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Jean-V. Dufresne quitte le journalisme. Sans fermer 
complètement la porte, comme il dit. 52 ans — dont 38 
consacrés à la passion d’informer — Jean-V. Dufresne 
est devenu un “personnage'* dans le monde de l’in­
formation au Québec. Il se retire pendant que continue 
de faire rage ce qu'on appelle la “crise des médias*’ au 
Québec. Pierre Boulet l’a rencontré.

"Avant d’informer, notre métier 
de journaliste c’est d'abord d’écrire. 
Quand tu lis les journaux d’au­
jourd’hui par rapport à ceux d'il y a 
vingt ou trente ans. tu y trouves une 
dégradation énorme... il m'arrive par 
fois d'avoir l’impression que très peu 
de journalistes aiment vraiment écri­
re."

pierre 
bou

Jean-V. Dufresne aime écrire. 
Pour le savoir, il aurait suffi de lire la 
chronique quotidienne qu’il signait 
dans le Montréal-Matin, jusqu'à la 
fermeture du journal en 1977. “La 
colonne à Jean-V". Curieux tout de 
même qu'à 52 ans. après trente-huit 
années de pratique inlassable du mé­
tier de journaliste — “j'ai commencé 
mon apprentissage à 14 ans...” — il 
décide aujourd'hui d’accrocher sa 
plume. Au faîte de son expérience 
Au bout d'un périple qui lui a fait 
traverser les pages du Maclean, du 
Devoir, de Montréal-Matin. d’Ac- 
tualité. et qui l’a confronté aux au­
ditoires de masse de la radio et de la 
télé.

Jean-V. Dufresne a donc décidé 
de troquer le stress stimulant des 
heures de tombée, la quête ob­
sédante de l'essentiel ponctuel et 
quotidien, pour les banquettes et les 
travaux longs de l’université. Son 
nouveau “beat”: le droit cons­
titutionnel.

Vieux routier de la gazette et

des ondes, il était devenu ce qu'il est 
convenu d'appeler un "personnage” 
dans le monde circonscrit de l’in­
formation au Québec. A cause de sa 
compétence et de sa grande po­
lyvalence, sans doute, mais aussi à 
cause de la passion, du sens critique 
qu'il continue de nourrir par rapport 
à sa responsabilité d'écrire et d'in­
former.

Il fallait donc s'attendre à ce que 
son retrait du journalisme — tout 
momentané soit-il — fasse jaser: 
amertume, déception, désabusement 
même, face à des médias et à une 
profession qui n'honoreraient plus 
leur mandat. Un article publié dans 
le "30" — le périodique de la Fé­
dération professionnelle des jour­
nalistes — pouvait laisser entendre 
que Jean-V. en a plein le dos et qu'il 
tire sa révérence, écoeuré. parce que 
les journaux et les journalistes ne 
font plus leur job.

Une vision d’ensemble
En acceptant — d’abord avec un 

soupçon d’hésitation — d'accorder 
une entrevue au SOLEIL, il avait 
exprimé dès le départ la nécessité 
qu’il sentait d’apporter des nuances: 
“Je ne quitte pas mon métier en 
fermant la porte. Je sais que je veux 
revenir... revenir à l’écriture. C’est au 
coeur du métier d'informer que d'é­
crire. Un métier que je ne peux 
lâcher. Et qui ne me lâchera pas

Bien calé dans les coussins d'un 
divan, serein comme l’espace qui en­
vahit son vaste appartement de 
Montréal Jean-V. Dufresne sirote 
doucement la mousse de lait de son 
capuccino. De l’amertume? Du dé-

onsabilité

sabusement? Certainement pas. Mais 
un regard critique, une certaine dé­
ception. Une interrogation per­
manente à propos de la chute dans 
laquelle se sont engagés les médias 
et. avec eux. les journalistes.

"Dire que les journaux se sont 
mis à perdre des lecteurs à cause de 
l'arrivée de la télé, c'est manquer le 
bateau. Même les médias élec­
troniques en ont perdu. Aujourd’hui, 
on ne peut plus parler d'auditoires de 
masse. Le problème, c'est qu’on s’est 
perdu dans notre attitude ins 
titutionnelle. On a perdu le contact 
avec les gens. Je n’en reviens pas 
encore qu’on trouve autant de sigles 
dans les titres et les manchettes de 
nos journaux."

Jean-V. Dufresne croit que les 
médias et les journalistes ont trop 
longtemps manqué de sens critique, 
"même s’il y a une nouvelle gé­
nération. dans le métier, qui semble 
vouloir prendre un peu de recul par 
rapport aux événements”. On conti­
nue de s’alimenter directement aux 
sources du pouvoir. De ne devenir 
que des courroies de transmission 
des institutions.

Et pendant ce temps-là. on per­
siste à passer à côté de l'essentiel 
Jean-V. Dufresne est rien de moins 
que scandalisé de réaliser que les 
médias québécois n'ont pas vraiment 
“couvert”, par exemple, la crise ma- 
nitobaine: "Ou les journaux ne sont 
pas intéressés à couvrir... alors, qu’ils 
le disent clairement. Ou ils n'ont pas 
saisi l’ampleur du phénomène. Ce qui 
se passe là-bas. c’est de savoir si oui 
ou non le français est véritablement 
une langue canadienne. Le débat 
dure depuis un an... Ce que j'ai pu en 
lire, c’est ce que Cléroux a écrit dans 
le Globe and Mail de Toronto. Ou ce 
que Proulx a écrit dans le Devoir... 
on l'a envoyé deux semaines au Ma­
nitoba.”

L’écriture
C’est bien clair que dans les 

médias — écrits ou électroniques —

journalistes

on pose de moins en moins la ques­
tion de l’information de fond. Les 
lecteurs démissionnent. Les tirages 
baissent ou se maintiennent à fleur 
d eau. Dans les journaux, on accuse 
la télé. On s’en remet au désintérêt 
croissant du citoyen moyen pour la 
lecture.

La réflexion fondamentale sur 
l'information a cédé la place à la 
quête pure et simple de la survie 
pour les entreprises de presse. On 
cherche de nouvelles clientèles. On 
s'interroge sur ce que le "monde 
ordinaire” aimerait bien avoir dans 
"son journal”. Pour le lui offrir. L’of­
fre et la demande. Les médias d’in­
formation se cherchent des pro­
thèses. Ils ont trouvé le "marketing”. 
Les journaux — et leur contenu — 
sont devenus des objets de consom­
mation comme les autres. Soumis 
aux guerres de marchés et à la loi de 
la concurrence.

Mais pour Jean-V. Dufresne, ce 
n’est pas dans la quête ponctuelle et 
un peu anarchique de nouvelles 
clientèles que les journaux conso­
lideront leur marché. On vise pré­
sentement de plus en plus de clien­
tèles particulières: les jeunes, par 
exemple. Et. plus récemment, les per­
sonnes âgées. On leur fait des pages, 
rien que pour eux.

"Moi. j'appelle ça le syndrome 
des "pages féminines". Il est urgent 
qu’on développe une attitude plus 
globale par rapport aux choses qu'on 
traite. On est en train de mettre les 
gens dans des ghettos. C’est dis­
criminatoire. Je trouve ça très apeu­
rant comme concept. Il ne manque 
plus que la “page des paraplégiques" 
ou la “page des boiteux”.”

Jean-V. Dufresne reste convain­
cu. par principe, que tout le monde, 
sans discrimination, a le droit d'être 
reconnu comme citoyen et comme 
lecteur à part entière: "On est en 
train d'isoler les gens. On leur dit: 
"Vous n’avez plus les facultés men­
tales nécessaires pour composer avec 
l’ensemble de la réalité de la vie”.”

S’il s’insurge contre les stra­
tégies de récupération de clientèle à

la petite semaine, Dufresne ne met 
pas en question pour autant les im 
pératifs de marketing auxquels doi 
vent se subordonner les journaux 
Même s'il croit que "les gens fi­
nissent toujours par s’habituer au 
journal qu’on leur impose".

“Bien sûr qu'il en faut du mar 
keting. Les journaux sont un produit 
qui se vend. La question, c’est de 
faire du bon ou du mauvais mar 
keting. Je trouve que c'est peine 
perdue pour la presse écrite de 
concurrencer la télé sur son propre 
terrain. Ce qu'il faut, c'est prendre le 
temps d’écrire pour prendre le temps 
d’être lu. Il est important qu'on re­
vienne à la définition de "la presse 
écrite: écrire."

Le manque de curiosité. l’ab­
sence de descriptions vivantes, le 
recours aux clichés. Voilà au moins 
trois raisons, selon Jean-V. Dufresne, 
pour lesquelles les journaux ont mal 
résisté à l'avènement de la télé. "Le 
journaliste qui sait écrire peut rendre 
toutes les images dont il a besoin. Et 
à ce propos, il faut bien avouer qu'on 
fait face à une dégradation énorme, 
depuis des années.”

Après trente-huit ans d’im 
mersion en journalisme, Jean-V Du 
fresne se refuse quand même au 
pessimisme absolu. "Il faut prendre 
le temps, penser les stratégies à long 
terme. Ce qu’il faut changer, c’est 
l'attitude mentale de la profession. 
On trouve encore des côtés du jour­
nalisme qui ne sont pas déprimants 
du tout. Je pense à Actualité, par 
exemple. La meilleure perspective 
possible pour le journalisme, c’est de 
développer des lecteurs fidèles.”

Dufresne est certain que les 
journaux se gourent lorsqu’ils ma 
noeuvrent à courte vue: "Un journal, 
c’est comme un pétrolier. Quand ça 
tourne à bâbord, ça prend un temps 
énorme pour le ramener à tribord Si 
un journal se met à perdre des lec­
teurs. ça risque de durer longtemps 
I^i côte est longue à remonter. Mais 
il faut prendre le temps... même si on 
risque, dans le virage, de trouver des 
écueils.”

ur l’autocritique

La pratique du journalisme a 
changé, ici. en vingt ans. Un point 
tournant: la Révolution tranquille. 
Pour Jean-V. Dufresne, "les jour­
nalistes ont été entraînés dans le cou­
rant de ce phénoménal bou­
leversement social. Ils ont suivi da­
vantage qu'ils ont critiqué”.

En trente-huit ans de métier, Du­
fresne a suivi et questionné les mou­
vements de la profession: “Ces der­
niers vingt ans. le journalisme s'est 
nourri à l'édification d'un grand projet 
collectif ". Puis, le métier a mal résisté 
au choc qui s en est suivi, à la mé­
fiance qui a remplacé l'euphorie col­
lective: "Avec l’importance qu'a pris 
l'Etat, on se méfie maintenant des 
grands projets collectifs. On vit un 
retour à l’expérience et aux valeurs 
individuelles. Les journalistes, eux, 
sont restés branchés sur le pouvoir”.

Quand ils reviennent à leur rôle 
d'opposition c’est selon Jean-V. Du­
fresne. moins au pouvoir qu'à leur 
propre attitude qu’ils s'en prennent 
“C'est vrai qu'on a connu une époque 
de "journalistes péquistes” au Qué­
bec. C'était moins l'affaire d'une ap­
partenance partisane que d'un en­
gagement dans un autre de ces pro­
jets collectifs. On a tous plus ou 
moins baigné là-dedans à un moment 
donné”.

Mais voilà que le PQ déboule la 
pente. La déception semble collective.

elle aussi. Face au pouvoir, on dirait 
que depuis un temps, la presse est 
redevenue critique. Et avec une vi­
rulence qu’on avait rarement vue. 
comme si était apparu soudainement 
chez les journalistes le sentiment d’a­
voir été trompés: "On n’a pas été 
trompés par le PQ. On s’est trompés 
nous-mêmes. Et ce qu’on cherche à 
exorciser maintenant, ce sont nos 
propres faillites, nos propres man­
quements".
Et l'autocritique?

Dufresne ne compte pas sur les 
"administrateurs” de journaux pour 

changer la profession: "Ça appartient 
en grande partie aux journalistes. Et il 
me semble qu'il n'existe plus vraiment 
de réflexion individuelle dans le mé­
tier".

Nourri aux multiples facettes de 
sa pratique professionnelle. Jean-V. 
Dufresne ne mâche pas ses mots: "Il y 
a un problème de culture dans la 
profession. Un manque de curiosité et 
d'intérêt général. Il me semble que les 
journalistes croient que leur job est 
fini quand Ils ont fait leurs 32 heures 
hebdomadaires”.

Les journalistes, des blasés? 
Mais pourquoi alors? Il y a plusieurs 
facteurs, selon Dufresne. Le syn­
dicalisme en est un. Pas le syn­
dicalisme en soi: "Le syndicat est 
essentiel à la défense de nos condi­

tions de travail. Mais le modèle syn­
dical des entreprises d'information 
n’est rien de moins que la re­
production du syndicalisme industriel. 
Et là. c’est une erreur"

Pour lui. "les conditions de vie et 
d'exerdee du métier sont ici les meil­
leures au monde". Ce sont des acquis 
qu'il concède volontiers au syn­
dicalisme. Là où il ne veut plus jouer, 
c'est à l'intérieur de "ce rapport de 
force, de ce manque de confiance de 
part et d'autre qui. à toutes fins utiles, 
a paralysé les salles de rédaction et 
les journaux. Les patrons ne peuvent 
plus prendre d'initiatives parce qu'ils 
se sentent coincés par les syndicats. 
Les syndicats ne font plus d'ou­
vertures parce qu’ils ont peur d’être 
récupérés. C'est un cercle vicieux. 
Les gens s'enferment. Il y a un man­
que de coeur à l'ouvrage quelque 
part”.

Jean-V. Dufresne rappelle que ies 
journalistes se sont toujours montrés 
très critiques à l'endroit des autres 
professions: “Si. au chapitre de l'au­
tocritique. la profession journalistique 
s’imposait la même rigueur que les 
avocats ou les médecins, il y en a qui 
ne seraient plus journalistes long­
temps".

C'est avec regret qu'il constate 
aujourd’hui “qu’il n’y a plus de place 
pour la dissidence dans le métier”. Et 
il conclut là-dessus: “En ce qui re­
garde la qualité de l'information, il faut 
que les journalistes redeviennent 
conscients de leur part de res­
ponsabilité”.

Mais tout est relatif. Même dans la 
pratique de l'information. Et quand on 
est passionné d'information comme 
peut l’être Jean-V. Dufresne. Il faut 
peut-être se réfugier au creux de ses 
convictions personnelles pour conti­
nuer d’y croire vraiment Des convie-

"Il y a un problème de culture dans la profession. Un manque de curiosité et 
d'intérêt général".

tions de journaliste, des dés, qu’il 
résume en peu de mots: "Aimer le 
monde, aimer ce que font les gens... 
et savoir s'émouvoir".

C'est peut-être à cause de la ri­
gueur de ses convidlons que Du­

fresne s est laissé dire, sans sour­
ciller, par "quelqu'un de très bien 
placé dans le monde de l'informa­
tion”: "Jean-V.. il n’y a plus de place 
maintenant pour le journalisme que tu 
fais!”.
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Nouveau partage des responsabilités entre CSS et CLSC
Des wagons changeront de convoi

Depuis plusieurs semaines déjà, administrateurs et travailleurs des centres de services 
sociaux (CSS) sont sur la corde raide. Sous couvert ûe parachever le réseau des CLSC. le 
ministère des Affaires sociales propose d'intégrer à ce dernier une partie des effectifs et 
des services offerts jusqu'à maintenant par les CSS. Or les CSS n'ont pas envie de se 
laisser délester aussi facilement de leurs responsabilités. Monique Giguére. qui a suivi ce 
dossier depuis le début, fait le point.

Les travailleurs sociaux en milieu scolaire ne veulent pas passer au service des CLSC. lc soi«ii. RoiondMorcou»
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par Monique Giguere
Fout le monde le savait, mais 

personne n’y croyait. Si bien que 
tous ont pris un vrai "coup de sann" 
lorsque le ministère des Affaires so­
ciales a déposé, en décembre, son 
"Cadre relatif au partage des res­
ponsabilités entre CSS et CLSC en 
matière de services stK'iaux”.

Depuis le regroupement, il y a 
on/e ans, des 4.'l agences diocésaines 
de service social en 14 centres de 
services sociaux (CSS), les 5,000 pra­
ticiens de ces établissements ont eu 
le temps de prendre racine et de 
s’inventer de nouvelles pratiques so­
ciales. Comptant sur le temps 
comme sur l'allié le plus sur. ils ont 
fait peu de cas des rumeurs de chan­
gement qui flottaient dans l'air «F' 
puis trois ans.

Mais malgré son pas de tortue, 
la locomotive des Affaires sociales 
n'avait pas perdu sa destination de 
vue: le parachèvement du réseau de 
centres locaux de services commu­
nautaires (CLSC). amorcé en juillet 
1973. Le 31 décembre 1982, il en 
restait 62 sur 166 à mettre sur pied. Il 
en reste encore aujourd'hui près d'u­
ne cinquantaine.

Déterminé à porter le grand 
coup près de onze ans après l’ou­
verture du premier CLSC dans toute 
l'histoire du Québec, le ministère des 
Affaires sociales annonce, quelques 
jours avant Noel, sans bruit, comme 
s’il s’agissait d'un insignifiant et inof­
fensif réaménagement administratif, 
le transfert de 1,800 employés et 
d'une douzaine de centres d activité 
des CSS aux CLSC.

C’est le tollé! Tout le monde est 
pour le parachèvement du réseau de 
CLSC, mais personne ne veut y aller 
travailler. On invoque toutes sortes 
de motifs: effets négatifs sur les bé­
néficiaires les plus vulnérables, mise 
en danger tie la qualité des services 
et des pratiques sociales développées 
depuis 11 ans. Et sur un ton plus bas 
parce que moins désintéressé, on 
parle des conséquences sur les re­
lations de travail: diminution de 
prestige, perte d'ancienneté, abo­
lition de postes

Hypertrophie des CSS
La clameur s’apaisant peu à peu. 

le ministère des Affaires sociales re­
vient à la charge, en janvier, avec 
une nouvelle version de son “cadre 
de référence", aux angles légèrement 
arrondis. Tout en ménageant cor 
laines susceptibilités, il réaffirme ce­
pendant sa ferme intention de trans­
férer $50 millions et 35 pour 100 de 
effectifs des CSS aux CLSC.

Dans un historique des 11 der­
nières années, il s’efforce d’expliquer, 
d'une part, les événements qui ont 
conduit à l’hypertrophie des CSS et, 
d’autre part, les raisons qui ont re­
tardé le parachèvement du réseau de 
CLSC. notamment l’absence de mo 
dèles éprouvés

Sur le premier point, le ministère 
rappelle que. vu l’absence de CLSC 
en 1973, les CSS ont intégré, en plus 
du personnel des anciennes agences 
de service social, les praticiens so­
ciaux 5 l’oeuvre dans les commis­

sions scolaires, les centres hos­
pitaliers, les centres d'accueil, les 
cliniques d'aide à l’enfance, dans les 
services de probation juvénile, de 
consultation conjugale et les ser­
vices aux immigrants.

Puis se sont ajoutés au fil des 
ans, toujours en attendant la nais­
sance des CLSC. les services d’aide à 
domicile, d'action communautaire et 
d’information et de référence. Plus 
tard encore, les CSS acceptèrent de 
nouvelles responsabilités dans le sec­
teur de l'hébergement des personnes 
âgées et en matière de protection de 
la jeunesse et d'adoption.

De sorte que les CSS n’ont cessé 
depuis 11 ans de croître en taille et 
en importance. Aujourd’hui, ils 
comptent au bas mot 135 points de 
serv ice — 300 si l'on inclut les cen­
tres hospitaliers, les centres d'accueil 
et les écoles où oeuvrent des pra­

ticiens sociaux — et disposent de 
cinq fois plus de ressources que les 
CLSC.

A la fin de 1982, les 14 CSS 
employaient 2,229 praticiens sociaux 
professionnels contre 451 dans 104 
CLSC. Le ministère écarquille les 
yeux. Il estime que ce déséquilibre 
entre les ressources accordées aux 
CSS et aux CLSC et l'ambiguïté de 
leurs missions respectives ne peu­
vent plus être maintenus “dans la 
mesure où ils entraînent des dé­
doublements coûteux, sont une sour­
ce de confusion pour la population, 
favorisent une mauvaise utilisation 
des ressources disponibles et em­
pêchent de réorienter le régime de 
serv ices sociaux au Québec”.

Le ministère craint aussi que ne 
disposant pas de ressources légères, 
comme des services de maintien à

domicile, les CSS soient conduits à 
privilégier l'utilisation de ressources 
institutionnelles, comme le pla­
cement, pour répondre à des besoins 
qui pourraient être mieux satisfaits, 
et à moindre coût, par le recours à 
des services plus légers. Aussi es­
time-t-il le temps venu de renverser 
la vapeur et de passer à l’action.

Du non au m...oui

Sauf qu'on ne décroche pas aussi 
facilement 12 wagons d’un train en 
marche. Les CSS veulent garder leur 
allure et conserver intact leur 
convoi. Ils commencent par refuser 
tout net de s’arrêter. Puis, pour évi­
ter la collision, ils acceptent de frei­
ner et voilà que le tri age des wagons 
a commencé.

Dans une contre-proposition, 
qualifiée de “compromis”, au mi­

nistre Pierre-Marc Johnson, le 31 
janvier, l'Association des centres de 
services sociaux du Québec (ACSSQ) 
accepte le transfert aux CLSC d'un 
certain nombre de programmes: ser­
vices aux adultes et aux personnes 
âgées, services de consultation 
conjugale. de développement 
communautaire, d’identification et 
de référence et services d’aide à do­
micile.

Mais elle rechigne sur trois au­
tres centres d’activité: la coor­
dination des admissions des adultes 
et des personnes âgées dans les cen­
tres d’accueil d’hébergement et les 
centres hospitaliers de soins pro­
longés, les services sociaux aux auto­
chtones et les services aux im­
migrants et aux itinérants.

Il reste trois wagons qu’elle re­
fuse obstinément de laisser partir. Ce 
sont les services sociaux en milieu 
scolaire, les cas de protection de 
jeunes en milieu ouvert et le suivi 
auprès des familles lors de pla­
cements d’enfants.

Là-dessus, les CSS sont in­
traitables et “revendiquent la prise 
en charge globale de la famille et de 
l’enfant placé, y compris les in­
terventions concernant la réinsertion 
de l’enfant dans sa famille naturelle".

Ça rue à l’école
De tous les groupes touchés par 

le transfert d’effectifs des CSS aux 
CLSC. celui qui rue le plus fort est 
sans conteste le Regroupement des 
professionnels en service social sco­
laire. Là. c’est la panique sans qu’on 
puisse dire "qui” le bât blesse le plus.

Mais ils ont beau protester fort, 
les travailleurs sociaux en milieu sco­
laire ne demeurent qu’une poignée: 
six seulement sur tout le territoire de 
la Commission des écoles ca­
tholiques de Québec (CECQ), 44 
dans la région 03 qui compte 25 
commissions scolaires et quelque 300 
écoles. Ils sont présents dans une 
centaine de ces écoles.

Ces praticiens, qui s’estiment 
"les gardiens dune pratique pro­
fessionnelle et administrative axée 
étroitement sur les aspirations du 
milieu scolaire et des parents en 
matière d’éducation et de services 
personnels aux élèves”, craignent l'i­
solement au sein des CLSC et l’as­
sujettissement de leur mission socio- 
éducative à la mission socio-sa- 
nitaire.

Jusqu’ici, le regroupement a re­
çu l’appui de l’Association des di­
recteurs d’école de la région 03 qui 
fait écho à ses craintes. Mais pas de 
véritable levée de boucliers pour em­
pêcher leur rattachement aux CLSC.

Chose certaine, le ministère des 
Affaires sociales s’est placé en tra­
vers de la voie sur laquelle roulait le 
convoi des CSS et il semble bien 
déterminé à récupérer les wagons 
estampillés CLSC.

Cette volonté parait inflexible. 
Vaut peut-être mieux pour les CSS 
perdre le tiers de leurs cheminots 
que de se mettre le prince à dos 
surtout que, dans ce débat, la voix du 
plus fort semble aussi être la voix de 
la raison.

Les dirigeants soviétiques
Des vies privées plus que secrètes

Les dirigeants soviétiques sont jaloux de leurs pré­
rogatives, mais aussi de leur vie privée. Seuls les scan­
dales qui éclatent de temps à autre dans les hautes 
sphères dirigeantes ont permis d'avoir un aperçu de la vie 
personnelle d'un Brejnev ou d'un Andropov. Alison Smale, 
correspondant de rAssociated Press à Moscou, explique 
l’attitude des leaders soviétiques à l'égard de la curiosité 
occidentale pour leur vie privée.

par Alison Smale
MOSCOU (AP) — La vie privée 

des dirigeants soviétiques est si pri­
vée que personne ne sait si le nou 
veau secrétaire général du PCUS. 
Constantin Tchernenko, est marié et 
s’il a des enfants. L'existence de l'é­
pouse de M. Andropov ne fut révélée 
qu’à la mort de l’ancien dirigeant, 
lorsque la télévision filma sa douleur 
devant la dépouille mortelle exposée 
è la Maison des syndicats

Les dirigeants soviétiques vivent 
en effet complètement isolés du 
commun des mortels. Leurs voitures 
aux vitres doublées de rideaux cir­
culent dans des couloirs spéciaux, ils 
font leurs achats dans des magasins 
réservés et se reposent dans des dat­
chas isolées

On comprend que dans ces 
conditions on ne puisse pra­
tiquement rien savoir sur leur vie 
personnelle, que l’on soit étranger ou 
Soviétique. Aucune source officielle 
ne révélera des détails sur la vie 
familiale des dirigeants, comme c'est 
le cas en Occident et surtout aux 
Etats-Unis.

La biographie de M. Tcher­
nenko, publiée par l'agence Tass et 
reprise dans la presse, ne dit rien de

sa vie familiale, se contentant de 
retracer sa carrière, depuis ses ori­
gines paysannes jusqu’à son ac­
cession à la direction du PC.

Il n'existe que deux cas de figure 
où la vie personnelle d’un dirigeant 
soviétique peut être connue: quand 
des membres de sa famille dé­
tiennent un poste en vue ou quand 
un scandale les atteint.

C’est ainsi que l'on a su que M. 
Andropov avait un fils parce que ce 
dernier, Igor, était diplomate et par 
ticipait à la Conférence de Madrid 
sur la sécurité en Europe

Quand à la fille de Leonid Brej­
nev, Galina, elle fut mêlée à un 
scandale financier impliquant un di­
recteur et un artiste de cirque de scs 
amis. Dans les milieux occidentaux, 
on supposa que la révélation de cette 
affaire qui aurait dû normalement 
demeurer secrète, en février 1982, fut 
le fait de M. Andropov, alors chef du 
KGB, ce qui facilita la promotion de 
ce dernier.

Défection
Mais l'affaire la plus sen­

sationnelle fut en 1967 le passage à 
l'Ouest de la fille de Joseph Staline, 
Svetlana.

Les deux fils de Staline at­
tirèrent également l’attention. Pen­
dant la guerre, son fils Yakov fut fait 
prisonnier par les Allemands qui, pa­
raît-il, souhaitèrent l’échanger cont­
re le maréchal Frederich von Paulus, 
le vaincu de Stalingrad. D’après un 
film soviétique, Staline répondit 
alors: ‘ Je n'échange pas un maréchal 
contre un soldat.” Son autre fils, 
Vassili, était général d’aviation et 
survolait la place Rouge lors du dé­
filé militaire du 7 novembre du temps 
de Staline. Il est mort, oublié, à 
Kazan.

Le gendre de Khrouchtchev, 
Alexei Adjoubei, rédacteur en chef 
des Izvestia, perdit son poste lors du 
limogeage de son beau-père en 1964. 
Par contre, le fils de Brejnev, Youri, 
qui devint premier vice-premier mi­
nistre du Commerce extérieur du 
temps de son père, a gardé son poste. 
Mais il n’est plus mentionné dans la 
presse qui ne fait plus état de ses 
voyages à l'étranger, s'il en fait en­
core.

Ce sont les voyages à l'étranger 
qui font mieux connaître les familles 
des dirigeants soviétiques. Elles y 
sont en effet moins bien protégées de 
la curiosité des journalistes.

C’est ainsi que la fille de l’ancien 
premier ministre Alexei Kossygume, 
Ludmila, accompagnait son père à 
l’étranger. Nina Khrouchtchev sui­
vait également son mari.

Parmi les autres dirigeants, le 
fils de Andrei Gromyko, ministre des 
Affaires étrangères, est également 
un diplomate expérimenté. Après 
avoir été en poste à Washington et à 
Londres, Anatoly Gromyko est ac­
tuellement responsable de l'Institut 
africain d’Union soviétique.

On ignore toujours si le nouveau numéro un soviétique, M. Constantin Chernenko, 
que l'on voit avec le premier ministre Trudeau, est marié.
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La Côte-Nord victime
psychose du “gros dossiëïj

SEPT-ILES — Il y a seulement 
quatre ou cinq ans. la Côte-Nord, 
c’était le Texas. Pour beaucoup, au­
jourd'hui. c’est devenu la Sibérie.

Depuis que Rayonier Québec a 
fermé son usine en 1979. et que 
l'industrie du fer de l'après boom a 
commencé à cafouiller, la Côte-Nord 
de l’époque des plus hauts salaires au 
Canada est chose du passé.

marc
saint-pierre

Soixante-cinq pour cent des em 
plois industriels disponibles, dit-on 
sont partis en fumée dans cette ré 
gion dépendante de la grande en 
treprise. et une vingtaine de milliers 
de personnes de l’axe Sept-Iles— 
Port-Cartier ont fait leur valise. Pour 
ceux qui restent, il faut vivre dans 
une large mesure de paiements de 
transfert dans un contexte de chô­
mage. dont le taux oscille autour de 
17 pour 100 en ce début de 1984

L’implantation de services gou- 
vemementaux. les nombreux pro­
grammes de création d'emplois du 
provincial et du fédéral, qui ont per­
mis d’injecter des millions dans l'é­
conomie régionale et favorisé di­
verses initiatives durables, et enfin, 
quelques promoteurs de PME. qui 
sont parvenus à passer la rampe de la 
diversification, ont pu éviter la ca­
tastrophe. Sans plus.

D’où, explique Joseph Rheault. 
un propriétaire de PME. la "recher­
che frénétique" de gros investisseurs 
qui viendraient combler d’un seul 
coup les pertes survenues dans l'em­
ploi au cours des toutes dernières 
années.

Pourtant, de l'avis de M. 
Rheault. qui a imaginé de mettre en 
place avec plus ou moins de succès 
une chaîne de petites entreprises in­
tégrées, l’occasion est rêvée — et 
inévitable — pour le milieu nord- 
côtier de développer une forte struc 
ture de PME comme on l’a fait dans 
d'autres régions du Québec.

Enlisement

Bien sûr. dans le sillage des fer­
metures. de multiples initiatives ont

été amorcées par le milieu mais la 
plupart se sont enlisées.

Pourquoi? En premier lieu, es­
time M. Rheault — il a entre autres 
tâté de l’élevage intégré du vison, de 
la production agricole sous serres 
fabriquées d’ailleurs sur une base 
industrielle — la faute en incombe à 
la “psychose du gros dossier” qui 
drame l’essentiel de l’énergie des 
Nord-Côtiers.

Pour lui, la relance de Rayonier 
Québec ou la venue éventuelle de 
l’aluminene Keiser ne sont que mi­
rages.

Et pendant qu’on attend ces 
gros investissements, dit-il, le milieu 
demeure inanimé, les épargnes s’ac­
cumulent dans les banques, dont on 
ne peut obtenir que des prêts à court 
terme, les fonctionnaires hésitant à 
pistonner des petits dossiers qu’on 
craint de voir se volatiliser avec l'ar­
rivée de la multinationale salvatrice, 
les propriétaires de petites en­
treprises freinent leur dé­
veloppement en prévision de la bon­
ne occasion, etc.

Globalement, l’espoir du gros 
dossier freine et ralentit toute forme 
de vie économique.

Qui plus est, affirme M. Rheault, 
les politiciens sentent ce désir du 
gros dossier chez leurs électeurs et 
lui donnent la priorité dans leurs 
démarches au détriment des petits.

En fin de compte, le promoteur 
qui ose quand même élaborer un 
projet se brise souvent les dents sur 
une tâche insurmontable, privé de 
soutien politique et si éloigné des 
centres de décision.

Pour des PME intégrées
En dépit de tout ça. et à cause de 

ça. M. Rheault n’hésite pas une se­
conde à affirmer qu’il serait possible 
de redonner à la Côte-Nord une nou­
velle vigueur économique grâce aux 
PME en autant qu'on acopte un 
nouveau modèle de développement.

La PME à activité unique a peu 
de chance de passer au travers, note- 
t-il. En revanche, une PME intégrée, 
c’est-à-dire une entreprise qui réu­
nirait sous une même direction plu­
sieurs activités connexes, pourrait 
s’en tirer, estime M. Rheault.

Le promoteur de PME soutient 
que cette formule, similaire à une 
structure de multinationale mais 
proche du milieu, aurait notamment 
le mérite de favoriser l'intégration 
des jeunes au travail sur la Côte- 
Nord et l’émergence d’une nouvelle 
élite économique.

La Côte-Nord, jadis une oasis 
de prospérité et de richesses, 
se meurt. Le développement 
de cette région était centré 
sur l'implantation de grandes 
entreprises ou la mise en 
marche de grands projets. 
Cela est maintenant chose du 
passé. Pourtant, c'est encore 
sur ces "gros dossiers" que 
misent maints Nord-côtiers. 
Le relèvement passerait entre 
autres choses par la cons­
titution d'un réseau de PME 
intégrées. Marc Saint-Pierre 
fait le point. Le Soleil. Ooud* Trtsier

Le développement des ressources hydrauliques et la construction des grands 
barrages sont des exemples de ces "gros dossiers auxquels aspirent encore bien 
des Nord-Côtiers

Un modèle économique 
difficile à briser

Il y a loin de la coupe aux 
lèvres. Il est difficile de briser le 
modèle traditionnel nord-côtier, où 
la moitié de la structure locale de 
petites entreprises repose sur la 
grosse, note Jacques Giguère, éco­
nomiste et professeur au cégep de 
Sept-Iles.

C'est un fait convient-il. que 
les gros dossiers économiques pa­
ralysent ('entrepreneurship local, 
c’est-à-dire le développement de 
petites entreprises et notamment 
celles qui fonctionnent en dehors 
des sentiers battus.

Ce frein comprend plusieurs fa­
cettes. selon l'économiste.

Les entreprises, par exempie, 
qui font de la petite mécanique, 
attendent bonnement la grosse en­
treprise qui leur donnera ces cont­
rats de service pour lesquels elles 
se sont d'ailleurs constituées.

II est risqué, pour le moins, 
pour une petite entreprise qui ne 
peut évidemment pas payer de gros 
salaires, de conserver du personnel 
quand une industrie lourde viendra 
s'implanter et offrir beaucoup 
mieux à ce chapitre.

Le propriétaire de PME sait très 
bien, et surtout dans un cadre so­

cio-économique restreint, observe 
M. Giguère. qu'il fera face à un 
problème Important de recrutement 
de main-d'oeuvre quand une grosse 
entreprise offrira tout à côté des 
salaires de $30.000-$35.000 par an

Autre problème de taille, selon 
l'économiste; le marché.

Le promoteur' de PME se doit 
d'être particuliérement attentif 
quant aux choix de sa production, à 
cause de l’éloignement des grands 
centres.

Mais où le bât blesse réel­
lement pour les petites entreprises 
sur la Côte-Nord, c'est qu’il n'existe 
pas de politique cohérente qui 
pourrait les taire bénéficier des 
avantages naturels du milieu.

Exemple: l'électricité est pro­
duite ici. dit-il, la déperdition de 
courant électrique est moindre que 
partout ailleurs et pourtant les usa­
gers locaux doivent absorber les 
mêmes tarifs qu'à l’autre bout du 
Québec

Pourtant, note M. Giguère. le 
client d'ici doit absorber les frais de 
transport de l'essence raffinée à 
Montréal. Québec ou en Nouvelle- 
Ecosse.

Quand une ressource est sur 
place, insiste-t-il, il n est que lo­

gique que les usagers locaux paient 
moins cher.

Autre exemple: le potentiel tou­
ristique de la Côte-Nord est enorme 
et encore à peine exploité. Des ta­
rifs aériens "irréalistes" et "résul­
tant de monopoles" viennent dans 
ce cas précis encore une fois em­
pêcher les promoteurs locaux de 
bénéficier des avantages naturels 
de leur région

L'éloignement de la region par 
rapport aux centres décisionnels, 
par ailleurs, est un handicap de 
taille pour celui qui a en tète de 
réaliser un projet. Pas facile, certes, 
de piloter un dossier dans divers 
ministères à Québec ou Ottawa, a 
partir de Sept-Iles

M. Giguère préconisé pour pal­
lier à cette difficulté l’implantation 
dans la région d'un comptoir uni 
que où le promoteur pourrait dis­
cuter et faire valoir son dossier d'un 
seul bloc.

Bref, conclut l'économiste — 
"c est d6|a beau ce que les maires 
et commissaires industriels par­
viennent à faire", note-t-il — comp­
te tenu de la somme d'obstacles 
supplémentaires à laquelle la PME 
d’ici doit faire face

Pêcheurs unis
Une coopérative qui ne l’était

Pêcheurs unis n'existent pratiquement plus. Cette en­
treprise fut jadis le 33e employeur du Quebec. Une 
commission publique examine les causes de cette faillite. 
Toutefois, les informations disponibles permettent d ores 
et déjà de formuler un diagnostic. Pêcheurs unis étaient 
devenus une entreprise trop complexe pour être géree par 
un conseil d'administration de type coopératif. Florent 
Plante fait le point.

Les sociétaires des Pécheurs unis étaient trop loin de leurs gestionnaires

i
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Dès que les actifs auront été 
transférés à la compagnie fédérale 
Pêcheries Cartier, ce qui n'est plus 
qu'une question de jours ou de se­
maines. la Fédération coopérative 
des Pêcheurs unis du Québec sera 
juridiquement dissoute.

--------- —^——I

f lorent
ÉtëfcP|ante_____

Née en 1939, l’entreprise coo­
pérative est devenue après quelques 
décennies la plus importante en­
treprise de pêche et de trans­
formation des produits marins au 
Québec. En 1977, plus de 500 pê­
cheurs étaient sociétaires de la coo­
pérative dont les ventes allaient at­
teindre $50 millions avant la fin de 
cette décennie.

Ce qu’on a mis quarante ans à 
bâtir s'est écroulé en quatre ou cinq 
ans. C’est un dur coup pour le coo­
pératisme québécois, comme pour les 
quelques centaines de sociétaires de­
meurés fidèles jusqu’à la fin.

Il n’est pas facile do cerner avec 
précision quelles sont les raisons qui 
ont provoqué cet effondrement 
L'entreprise était grosse. Il n'y a pas 
si longtemps, pendant l’été. Pêcheurs 
unis était le 33e employeur en im 
portance au Québec avec ses 1.800 
pêcheurs, aides pêcheurs, employés 
d'usine, etc.

D’autres entreprises de pêche 
des Maritimes, plus importantes en­
core que Pêcheurs unis du Québec, 
n’ont pu survivre elles non plus à la 
crise économique des années 1981 et 
1982. Là-bas. le rapport Kirby a mis 
le doigt sur certaines lacunes fla­
grantes, comme par exemple le fait 
qu’il y ait deux fois trop d’usines de 
transformation du poisson et que le 
"management" de cette industrie ne 
soit pas à la hauteur.

Ici au Québec, bien sûr que Pê­
cheurs unis a été elle aussi durement 
affectée par les taux d'intérêt extra­
vagants. par la faiblesse subite des

monnaies européennes, ainsi que par 
l’effondrement des prix du poisson 
sur le marché américain

La gestion
Mais ces causes extérieures ne 

sauraient à elles seules expliquer la 
dégradation de l’entreprise coo­
pérative. Ici aussi la gestion de tout 
ce holding, qui s'occupait de cap

turer le poisson et de le rendre jus­
qu’à la table du consommateur, prête 
flanc à la critique.

Une commission publique d'en­
quête sur l'administration de Pê 
cheurs unis du Québec et de Ma- 
delipêche. sa filiale, siège pré 
sentement II n'appartient donc pas 
aux média d’interférer dans le travail 
de la commission qui fera connaître 
son rapport au printemps.

Néanmoins, d'autres travaux 
importants exécutés par des spé 
cialistes indépendants permettent de 
mettre le doigt sur des problèmes qui 
ont miné graduellement pêcheurs 
unis du Québec

C’est ainsi par exemple qu'à la 
fin de 1981. le rapport des conseillers 
en administration, Mallette. Benoit. 
Boulanger. Rondeau, Inc., a produit 
un diagnostic extrêmement sévère 
de l’administration et de l’or­
ganisation de la fédération coo 
pérative:

— lourdeur du système comp 
table en usine;

— système d'information de gex 
tion inadéquat.

— absence de politique au ni 
veau du marketing;

— faible participation des mem 
bres dans la vie coopérative, mau 
vaise répartition des tâches, et bien 
d'autres lacunes

Coopérative ou 
compagnie privée?

C'est à se demander si gra­
duellement cette entreprise coo 
pérative n’est pas devenue beaucoup 
trop complexe à administrer pour 
des sociétaires qui. pro­
fessionnellement. sont des pêcheurs 
compétents, non pas des diplômés en 
administration, des économistes nu 
des comptables agréés

A cause de la nature* de cette 
grande entreprise, de son intégration 
depuis la capture jusqu'à la vente au 
détail en passant par les fluctuations 
des marchés internationaux, les taux 
de change, etc., graduellement, les 
gestionnaires ont dû agir comme des 
administrateurs de compagnie privée 
beaucoup plus que comme des ges 
tionnaires relevant d'un conseil d'ad 
ministration coopératif

Parce que dans une coopérative, 
le "vrai" pouvoir appartient aux so­
ciétaires, et par délégation aux so 
nétaires-administrateurs locaux ou 
fédérés. Chez Pêcheurs unis du Qué­
bec. le rapport Mallette-Benoit le 
démontre clairement, il y a eu gra­
duellement éloignement entre les 
gestionnaires et les sociétaires

plus
A cause de l’éloignement et de la 

dimension du territoire maritime, l’é 
quijK* de la direction administrative 
que les sociétaires propnétaire-- 
nommaient eux-mêmes "les boss de 
Montréal" ne pouvait suffire à la 
tâche. C’est beau les commu­
nications. mais comment faire d'un 
pêcheur un administrateur eompé 
tent et clairvoyant d'une entreprise 
dont le chiffre d'affaires dépasse les
Séo millions?

Transition ratee
Dans le secteur agricole par 

exemple, certaines coopératives ont 
bien réussi la transition entre la coo 
pérative artisanale et traditionnelle 
et la coopérative moderne, dy­
namique et très competitive C'est 
bien connu que le secteur agricol­
es! beaucoup mieux structuré et or 
ganisé que le secteur des pêches

C’est cette transition qui ne s'est 
pas réalisée chez Pêcheurs unis du 
Québec à la fin des années 1970 PUQ 
est demeurée une très grossi* coo­
pérative locale qui n'a pas su ou qui 
n'a pu devenir la locomotive mo 
derne et efficace des pèches qué 
béeoises.

Cette situation d'une entreprise 
mi-coopérative mi-privée a provoque 
le désintéressement des sociétaires 
aussi bien que d'un bon nombre de 
gestionnaires

[)e cette faillite, il ne reste plus 
maintenant qu’une entreprise coo 
pérative sur la Côte-Nord, celle de 
Rivière-au-Tonnerre. A Newport 
une compagnie privée prend la re 
lève, forte d’une participation tant 
des pêcheurs que d’investisseurs ga.s 
pésiens et du gouvernement du Qué­
bec. Sur le versant nord de la Gas- 
pésie, dans le secteur de Rivière-au 
Renard, une compagnie mise sur 
pied par le gouvernement canadien 
prend la relève; il s’agit de la compa­
gnie Pêcheries Cartier, laquelle re 
cupère aussi les installations de PUQ 
aux îles de la Madeleine et le chan­
tier maritime de Gaspé

I.a relève est donc en place et 
probablement pour le meilleur, car 
Pêcheurs unis du Québec ne pouvait 
continuer longtemps ainsi
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H.VlJ dans la municipu 
lit* d** Port-Dam* 1. divi 
si »n d enrepistr* m»*nt «b 
Bonaventure me luant 
in* bâtiss.- d une superf» 
i* total** d'environ

n 210 '*,M»
Lot - 2 M ■ tuner i' ♦ t « quip* 

ment fixe n* c**ssair» s u la 
t»roduction «l** twis d*

4H7.I27

\almr
i^rchandr

I Ut

I Ot

uip* m* nt et outilla;'»
< hariot él«*vateur hy­
draulique à palettes 
Eaton Yal*
!'»t d équipement »t 

1 -'Utitlare divers, t. I 
iu«* soudeuses. I. ve rs 

• .druidiques * taux 
i .dans a chain* ex 
tine leurs » t*

» die r de bureau

■union'
haotff

’*'.OOTranst.u 19/•
( amion trauw ur In 

rnational

20.01M*

i <00 F.il'I* t 43V 197 
1 imion tr.i* t* ur !r.

,* 22,000

1 Tr.irMur. :
lt**morqiM*\
Fiat*, f irni* t ru-

J 1.000

f. tin l » p»* «1 s 19mi 
Flat** form* t i*

»vooo

il 15 pii»d 198 
Fl.it* f'>rm** Kn»t* < h

2.500

4-i pM‘ds 1976
Piaf* t .rm* Roduch

10.000

. 1976
Pour COJHSIUX lit»

2,000

d* » h 22 pi»'d' 1973 
Pour copeaux. K-

2.000

d*** h 22 piudv 197.3 
Pour • | i\ \ alpr

500

4'' pi* ds ( suj* t .» li* ni
< liai tp-urs

P* tîiUm** *up* r pi

» 000

1978 ( suj* t i» lien \ 
P**ttib*»n*' sup* r i t

27,000

1975 (mii* t .1 lu ni 27 000
(out

.j'proiimjtitM.*r ta
Lot x b Terrains et bâtisse*, loca 

h * * sur le s lots 4,i B u 4 
C L» et 44-45 A-2 dans I * 
r unicipalit* d* Man 
deuxieme division d enr* 
ristrement d** Bonaventu- 
r** incluant un hangar et 
un garage d’une superfi 
- i** d** 1560 pieds carré 
• t 1512 pieds carrés res- 
pectiv* ment 12 061

Ix*s offr* s scellé* > et a< » ompaj-.nees d un 
déjV)t d*' 15T. de la soumission en ce qui a 
trait aux bi» ns meubles * t d** 5'Ç, en ce qui 
concerne les biens immeubles devront 
parvenir au L ir**au du mandataire avant 
14 (Ki h le 7 mars l.*M et porter au recto d«* 
I enveloppe la m»*ntion. In ibl*'în**nt écrite 
SOUMISSION < YR A 1 T.BLANC 

LTE»
L* s soumissionnaires ont t» nus d’mdi- 
jn* r c lair*‘tn**nt la v.ib'ur attribuée* a cha­

que I d
IVsP» <TIO\

L ir.sp* Ti n d**s bi* ns po*irra étr** fait** au 
moulin d* Port Daniel I- mardi 2* f**vn* r 
19h) entr** 10 00 h ♦ t IM 00 h 
IH s e -.pu s de ( inventaire pourront * tre 
obtenu* lors «1*‘ I insj** etion aux frais de la 
p* rs »nr.e intéressée

i ONDi I IONS » I Ml S».»n I N 
I •• d* t.*d d* s conditions e t réserves s.» rap­
port »nt a ta vente d* s bie*ns pourra Mr** ob­
tenu lors d** l’inspection d* s actifs ou au 
bureau du mandataire < **s conditions **t 
rése rves f"nt parti** intégrante d** I appel 
d'offres «t il * st de la responsabilité du 
soumissionnaire d'en obte nir copie

u\\ MONO. Cil \BOT. M \RTIN 
PAR». Ac C 11 
Mandataire 

350. boul. t hare*»t est 
6e étage 
Québec,
C.1K 3115
Tél : i IIX> 617-3151

Poisünt.

Richard

C-JV‘ TAÜLt j * jWtt j

Thornc
Ridddi

CANADA
PROVIN( F Df.QUÊRKC 
DISTRICT DE WUtbfcC

N" :*00-11^0! 179-830

(O* R SITIKIF-IRE
(En matière d< faillite)

024333
DEMANDE DE SOUMISSIONS

1.* • syndics soussignés font appel a d**s soumissions 
l<'ur lu sente des biens ci-après décrits
Dans 1 affair** d»- la faillite d»

«DIVIN A 4 REHF.s EXCAVATION INC . 
■ irporation légalement constitue» ayant 
une place d’affaires au 3687. chemin St-Da- 
mo n. Jonrjuière. |' Q 

DESCRIPTION V ALU R
APPROXIMATIF E

t.or i Terrain et immeuble sis ju
1687. chemin St-Dami. n 
Jonquiêre, P Q $ 18.900 00

LOT II Chargeuse rétro, as. a • 
JidUl Dcer. 1977 4 rtr< d* terminé*

LOT III Pelle hvdrauli iu. Atlas
l'j verge. 1972 à lire deturminéf

tin i\ Pelle lisdra'iliquc Atlas
verge. 1974 à Tiff drtrrmifWT

LOT F Camion Chex roi* t 10 rou.*s
modèle C65, 1975 i rut dn*rmiof*

LOT FL Camion Chevrol. t
6 roues. 1970 i ûirf dùtrrmirx-**

LOT F II Autobus scolaire servant
a être d* terminée 
4 être de. rminfe

4 rtrr dtifrminèr

d'entrepôt
TOT \ III Pelle a n.-ige <ur pépin- 
TOT IV Machinerie, outillage 

comprenant: cylindres, 
écrous, radiateurs, etc.

Tous lis lots pourront être vus au 3687. chemin St- 
Damn n Jonqinêre. P Q . le lundi 27e jour de f> - 
sner 1Ï-S4, de 13:00 heuresa 17:00 heures 
la-s s.iumissions devront parsemr aus syndics a 
leur bureau d>' Québec. SfiOo. boulevard Henn-Bou- 
rassa. Suite 347. Charlesbourg. Que . avant 14 30 
heures le 5*- jour de mars 1984. être scellées et por­
ter au recto de l’enveloppe, la mention lisiblement 
eeno ’SOUMISSION RE BOIVIN \ FRERES 
EXCAVATION INC "
Pour d.- plus amples informations, vous pouvey 
communiquer avec monsieur Michel Ruel. au nu­
méro 41K-62S-i;>4t'i
Us soumissionnaires sont invités a être présents 
lors di l’ouverture des soumissions

OUVTRTURT DES SOUMISSIONS 
Les soumissions seront ouvertes et dévoilées audit 
bureau le 5e jour d> mars 19S4 à 14:30 heures 
CONDITIONS I r RESERVI s SE RAPPORTANT 

A 1 \ VENTE DES BIENS 
Les modalités et conditions s.- rapportant aux sou­
missions et a la v. nte des bien, sont celles prévues 
a l’Article 114(8) des reries régissant la faillit- cl- 
|. s font partie intégrante d- la présente demande 
de soumissions et il est d. la responsabilité des .sou­
missionnaires d en obtenu copie lors de l’inspection 
ou au bureau des syndics.
Daté de Charlesbourg, i e 15e jour de février l&s|

■ | THORNE RIDDELLIN( .
I I Ravmond Marcoux, syndic conjoint 
f I Par It.i.mond Marcoux, syndic

N---- J v
APPELS D'OFFRES

Complexe municipal de Pointe*aux-Outardes
Propriétaire

lui (. orporatnm municipal.- du villaç» 
de Poinle-aux-Outard< - 
493. chemin Principal 
Pointe-aux-Outard- 
t.OH n o
Tel (418) 567-2707

Architectes
Les architectes l afram . A Mailh 
4'. Principale. St Romuald P Q 
T. I (418) 839-5322

C.roupe eonsell en charpente, mécanique, électricité et 
sert iees extérieurs

lean Pineau A Associes l.tn 
Suite 190. 339 rue Mor: >
Ste-E'oy. Québc-i 

j GIN 4 M3
Tél (418) 683-1701

! I.a Corporation municipale du Village de Pointeaux- 
[ Outardes, demande des soumissions pour les travaux de 

construction d’un complexe municipal à Pomte-aux- 
I Outardes

■ Seules sont autorisées a soumissionner, p >ur I exécution 
des tras.cix. les personnes ayant leur principale place 

i d’affain s dans la province de Québec, qui détiennent une 
| licence de la Régie des Entrepreneurs en Construction du 
i Québec et qui sont m< mbres en règle de I \ssociXi m d- s 
i Eùitrepreneurs en Constru. tion du Québ«-i 

la - plans devis, dot-uments contractuels et autr> rensei­
gnement- fwiirront être obtenus au bureau des architec­
tes ci-haut mentionnés ou au bureau d.- la Corporation 
municipale a I adresse indiquée ci-haut, a compter du 
vingt-deux (22) février 84. aux heures normales de bu­
reau contn dépôt de cent dollars (1008) (argent comp­
tant ou i hêque) qui sera remboursé A tout entrepreneur 
qui aura déposé une soumission et qui aura r> mis les 
plans et devis complets et en parfait état dans |. - dix ( 10) 
jours qui suivront l'ouverture des soumi» -ions 

i Aucun remboursement dans le cas de copies additionnel- 
I I» s a la première, aucun remboursement a I .-ntr. preneur 

qui n’aura pas présenti de soumission ru aux sous-trai­
tants
La soumission de chaque entrepreneur devra être accom- 
pagriee d un chèque visé d'un montant égal a dix pour 
cent (10'V, > d. la soumission à l’ordre du proprietaire, la 
( orporation municipale du village de Pointe aux Outar­
des ou d un cautionnement de soumission établi au meme 
montant valide pour un-- p. node de soixante jours (60) 
de la date d'ouverture des soumissions. Cette garantie de 
soumission devra cire échangée a la signature du contrat 
pour un < autionnement d’exécution et un cautionnement 
des obligations pour gages matériaux «t servin x chacun 
égal 5 cinquante pourcent (500?,) du montant du contrat 
la-s soumission- l’original .t deux (2) copies q^ns des 
enveloppes cachetées, portant la mention ’’Soumissions 
pour la construction du C omplexe munKip.il de Pointe­
aux-Outardes' ,t adressées au secrétaire trésorier, 
seront reçues au bureau de ce dernier 493. i hemin 
Principal Pointe aux-Outardes. P Qué . jusqu’A (10 30) 
dix heures trente minutes, heur, en vigueur localement, 
le treize 113) mars 19M pour être ouvertes publiquement 

I au même endroit, b- même jour et à la même heur- 
L’entrepreneur soumissionnaire a la responsabilité de 
s'assurer du choix des sous-traitants, tant («.ur la solvahi 

I hté que pour le cont.-nii d*' leui soumission 
I Deux (2) séries complètes des documents seront déposées | 

pour (ms de consultation, aux bureaux de l'Association de 
I la Construction de Québec, au 375. ru* V. rdun Québec, ! 

et au 56. Samuel Miller, Ran -Comeau.
Toutes les soumissions devront être faites conformement 1 
aux dispositions de l’arrêté en Conseil no 2380. en date du i 

I 7 décembre 1961
la’ propriétaire s'engage a n’accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues
L adjudication qui sera faite ultérieurement par le con­
seil de ladite Corporation municipale, s il y a In-o n'aura - 

I cependant force et vigueur qu’après que les approbations ' 
requises par la lot auront été accordées en conséquence 
La Corporation municipale du village de pnmte-aux- 
Outardes. le 16février 19s4

Québec. Le Soleil, samedi 18 février 1984

Les libéraux ont demandé 
une fois des informations 
sur le chef conservateur

OTTAWA (D'après 
PC ) — Le personnel du 
bureau du premier mi­
nistre n'a demandé 
qu'une seule fois aux 
ministères fédéraux de 
leur donner des in­
formations sur le chef 
de l'Opposition Brian 
Mulroney qui étaient 
contenues dans les 
dossiers du ministère.

C'est ce qu'a sou­
tenu. hier aux 
Communes, le premier 
ministre Pierre Tru­
deau en réponse à une 
question du député li­
béral Paul Cosgrove.

Le personnel du bu­
reau du premier mi­

nistre n'a fait une telle 
demande qu'une seule 
fois, soit le 19 sep­
tembre. après que M. 
Mulroney eut affirmé 
aux Communes qu'il 
avait reçu une lettre 
(i’un ministre libéral le 
félicitant de la façon 
dont il s’était comporté 
lors de la fermeture de 
Shefferville 

“Comme le chef de 
l’Opposition se vantait 
d'avoir reçu une telle 
lettre, nous sommes al­
lés voir chacun des mi­
nistres pour savoir qui 
avait écrit la lettre. 
C'est la seule fois où 

, une telle chose s'est
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC COI R SUPERIEURE
DISTRICT DE QUEBEC tvn matière de faillite)

DEMANDE DE SOUMISSIONS
la vyndic soussigné fait appel a des soumissions pour la
v ente des biens ci-après décrits
No C our 200-11-000018-845
No Sur 024252
Dans I affaire de la faillite de

FERNAND LAMPRON (214-761-9341 agent immo­
bilier. demeurant au 12. rue Lapointe. Ste-Brigitte- 
Laval. P Q GOA 3K0. et ayant demeuré au 51, iarr< 
Provence, Neufchàtel, P q G2B 3R5

\ aleur
approximative

Item I: Hypothèque a recevoir (5 ansi 
amortissement 25 ans, au taux de 
12% Tan. solde au 15 décembre 
1983 M 5.000

Les soumissions cachetées devront parvenir au syndic, a 
son bureau en portant très lisiblement, sur Tenveloppe, 
la mention SOUMISSION Ri E t KN AND I \MPRON 
No Cour 200-11-000053-54•>
No Sur 024339
Dans Taffaire de la faillite de

ROBERT CHABOT (204-925-564) agent immobi­
lier. demeurant au 7637, Place des Verveines, Char­
lesbourg. PQ G1M 5M6

\ aleur
approximative

Item 2: La demi indivise d'une terre m* 
surant 12 perches de largeur et 
40 arpents de profondeur, situe- 
sur le lot 929 du cadastre officiel 
de la paroisse de Charlesbourg S 7,000

Les soumissions cachetées devront parvenir au syndi-. a 
son bureau, en portant très lisiblement, sur Tenveloppe. 
la mention SOUMISSION RK ROBERT < H \ROT 

\ ISITE DES U ni s
L'item 2 pourra être vu en communiquai,: au préalable 
avec- monsieur Jacques Angers, de mon bureau, pour ren- 
der-vous
Egalement ce dernier pourra fournir les renseignements 
concernant l’item 1

R EXEMPTION LT OU\ EHTURE DES SOI MISSIONS
Les soumissions cachetées devront parvenir au syndic, .. 
son bureau, avant le jeudi 23e jour de février I9SI .. 
15:00 heures, date et heure auxquelles lesdites soumis­
sions seront ouvertes devant les soumissionnaires qui 
voudraient assister a l'ouverture.

CONDITIONS ET RESERVES SE RAPPORTANT 
A LA \ E NTE DES BIENS

Les modalités et conditions se rapportant aux soumission 
et a la vente des biens sont celles prévues à Tartu le 114 
(8) des regies régissant la faillite, elles font parties inté 
grantes de la présente demande de soumissions et d est 
de la responsabilité des soumissionnaires d'en obtenir co­
pie lors de l’inspection ou au bureau du syndn soussigné 
Daté de Quebec, ce he jour de février 1984

U VYMOND KOF . sç \D|( 
610. Caliva Lavallée 
Québec, P.Q. (.!*» 3G6 
4 ELEPIIONE: 687 1271

■+ Défense National
nationale Defence

AVIS AU PUBLIC
CHAMP DE TiR AU CAMP 

DE VALCARTIER

Jusqu à am s contraire, il y aura des eierctcos de tir de 
Jour et de nuit au champ de tir de Vatcartier

La ione de danger est délimitée comme suit

La frontière est du secteur est une ligne tirée 
parallèlement a la route 371 (Loretteville a St-Gabnel 
de Vatcartier) du côté ouest de ladite roule, cette ligne 
débute a l’endroit ou la rimère Netson intercepte la 
route 371 et se continue jusqu'au lac Ferré; depuis ce 
point en direction nord-ouest jusqu’à la frontière ouest 
du Monastère Saint-Sacrement, puis direction nord-est 
une distance de trois milles jusqu à la route parallèle a 
la rivière Jacques-Cartier et du côté ouest de celle-ci; 
puis direction nord-ouest jusqu’à un mille passe la 
pointe eitrème ouest du lac Tantane La frontière nord 
de la lone est délimitée par une ligne droite tirée entre 
le point eitréme nord de la frontière est et le lac De 
Claire La frontière ouest est délimitée par une ligne tt- 
ree depuis le lac De Claire à un point un mille passé la 
barrière de l’ouest sise sur la route Lac-St-Joseph — 
Vatcartier. depuis ce point direction nord-est jusqu au 
Lac du Pere puis direction sud-est jusqu'à la nvière 
Jacques Cartier. La frontière sud de cette zone est une 
ligne droite tirée direction est sud-est du point extrême 
sud de la frontière ouest pour une distance de 3 milles: 
depuis ce point direction nord-est jusqu’au sommet du 
mont connu sous )e nom de Brillant puis direction 
nord jusqu au point extrême sud de la frontière

Tous les chemins, routes et voies d’accès a la zone du 
camp sont indiqués par des affiches libellées en fran­
çais et en anglais, interdisant Centrée dans la zone

MUNITIONS ET AUTRES EXPLOSIFS EGARES

Les bombes, grenades, obus et autres explo­
sifs analogues constituent un danger qui peut 
causer des blessures ou entraîner la mort Ne 
ramassez pas ces objets et ne les gardez pas 
comme souvenirs. Si vous avez trouvé ou con­
serve en votre possession un objet que vous 
croyez être un explosif prévenez la police de 
votre localité qui verra à en disposer

Personne ne peut pénétrer dans la zone sans autorisa­
tion. et I accès en est interdit

PAR ORDRE 

Sou s-Ministre
Ministère de «a Défense nationale

OTTAWA. CANADA 
17630-77

Canada
_________•

produite", a soutenu 
M. Trudt tau.

La lettre, qui avait
été écrite par Mme Ju­

dy Lrola, alors mi 
nistre d’Etat aux Mi­
nes, a été déposée aux 
Communes quelque

temps après par le lea­
der parlementaire de 
l’Opposition. M. Erik 
Nielsen

Pierre Trudeau préfère 
les fleurs à son avenir

OTTAWA (D'après PC et CP) 
— Le premier ministre Pierre Tru­
deau n'aime pas discuter de son 
avenir politique et il préfère encore 
faire patienter ses successeurs 
éventuels et lorsqu’il a été in­
terrogé. hier, à sa sortie des 
Communes, sur ses intentions il a 
préféré parler des fleurs.

M. Trudeau, comme c'est son 
habitude depuis longtemps déjà à la 
sortie de la Chambre, se dirigeait 
allègrement vers l'escalier condui­
sant à son bureau, lorsqu'il a été 
abordé par un petit groupe de re­
porters qui voulaient lui poser la 
fameuse question qui alimente de­

puis plus d'un an les sujets de 
conversation des savants ch 
roniqueurs et observateurs do la 
colline parlementaire.

“M. le premier ministre, nous 
aimerions savoir si vous allez dans 
quelques jours, quelques semaines 
ou plus tard nous faire connaître 
vos intentions, allez-vous rester ou 
partir?”

Grand éclat de rire de M. Tru 
deau et la réponse est vite tombée 
"Dans quelques jours, quelques se 

marnes. . . des fruits, des fleurs et 
peut-être des roses.”

Il y a quatre ans. M. Trudeau 
revenait à la tête du parti.

t V 75*
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PROVINCE DL QUEBEC 
COMTE DE CHAUVEAU

AVIS PUBLIC
PROMULGATION

AVIS DE LA 
DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avi» que la rompagnir 
MENUISERIE NOUVEAU 

QUEBEC INC." (J-.-mamJiTa .1 
l'iré>p<-cieur général des insti 
jutions financières la pormiv 
sion de se dissoudre.

Me Gaétan Poulin,
EST PAR LES PRESENTES DONNE par la soussignée 
greffier de la susdite Ville.

procureur

QUE.le Conseil de la Ville d* \al B.-lair a adopté lors de 
sa séance régulière du 10 janvier 1984 le réglement sui­
vant
RÈGLEMENT V B-239-84

REGLEMENT MODIFIANT EL REGLEMENT 
VB 218 82 AFIN DF CONSTITUE K F\ FONDS DE 
SUBVENTION SUPPLÉMENTAIRE Al MON- 
FAN1 DÉJÀ PRÉVI \t FONDS DE M B\ rs 
TION POUR PROMOUVOIR LA < oNslRt CTION 
DOMICILIAIRE SI R 1F TERRITOIKI DE I \ 
FILLE DE F FI -BEI FIR ET DE MODIf 1ER LES 
CONDITIONS D’OCTROI DES SUBVENTIONS 
AINSI QUE LES MODAI ITÉS D APPLICATION 
Dl PROGRAMME.”

QUE ledit règlement a été approuve par la Commission 
municipale du Québec, le 3 février 1984. et par le ministre 
des Affaires municipales le 8 février 1984 
QUE le présent reglement est présentement dépose au 
bureau du greffier ou toute pervjnne inten ssie peut en 
prendre connaissance aux heures ordinaires de bureau 
QUE le present reglement entre en vigueur conform» 
ment à la Loi
DONNE À VAL-BELFIK. et 18» JOUR DU MOIS DL 
FÉVRIER 1984

Renée Giroux-Blanchet. avocate 
Greffier

VILLE DE 
TROIS-RIVIERES

AVIS PUBLIC

DEMANDE DE PROPOSITIONS 
DE DEVELOPPEMENT

DOCUMENT D’INVITATION
BATIK At < FM KF F 11 I I

Avis public est par les pn-sentes donné que des proposi­
tions de développement pour ta construction d’un ( 1 ) ou 
de bâtiments d'usage mixte soit résidentiel et commercial 
ou public sur les terrains situés sur le bord du fleuve st 
Laurent » t délimités par les rues des Forges, du Fleuve, 
St-Antome et Craig, seront reçues, de toutes societ. s 
compagnies ou personnes intéressées à y construir- jus­
qu a 15 00 heures le 16 avril 1984 «t adressées comme 
suit

VILLE DE TROIS-RIVIERES 
1325. PLACE DE L’HOTEL DE F ILLE 
TROIS-RIVIERES (QUEBEC)
GtA 5H3
BI RE AU DU GREFFIER

Ces documents devront parvenir au bureau du Greffier 
sous enveloppe cachetée avec la mention PROPOSI­
TION DE DEVELOPPEMENT FAISANT SUITE FU 
DOCUMENT D INVITATION BATIK AU CENTRE
ville-

AVIS
DE LA DEMANDE 
DE DISSOLUTION

Prenez avis que la compa­
gnie GITEBEC INC., de 
mandera à l'inspecteur 
général des Institution- 
financières la permission 
de se dissoudre

Pierre Lessard, ega

AVIS
WIS est par la present* 

donné que 1** contrat en 
date du 22 juillet 1983 par 
lequel la compagnie "Corn 
mumcations W K. du v^u** 
bec ln< u transporté et 
< vdé toutes ses dette*- d** h 
vre présentes **t futures a 
la Banque de Montréal, à ti 
tre de garantie, a été enre­
gistré au bureau d* la dm 
sion d’enrecicfrement d* 
Québec le 27ème jour d** 
juillet 1985 sous le num* n* 
1085333. ’

AVIS
Avis est donné qu<- Kath 
l»-én Duchc-sneau. gardien 

j no d’enfants, domioiliéê et 
résidant au 2200. Chapd»- 
laine, *804 Ste-Foy, Que­
bec G1V 4G8, s adresser.» 
au ministre de la Justin 
pour l'obtention d’un certi­
ficat changeant son nom en 
celui d.- KATHLEEN FOI 
TRAS
La Malbaie. 3 février 1984 
Daniel Flartineau. avocat 
procureur de la requérante

AVIS
Avis est par les présentes 
donné conformément à 
I article 1571d du Code Ci 
vil qu un acte de transfert 
et cession de toutes les 
créances présentes ou futu 
res de Au Jardin Belge 
Enr ayant sa principal.- 
place d'affaires à Rivier>- 
du-Loup. en faveur de la 
Banque Nationale du Cana 
da, en date du 1er décem­
bre 1981. a été enregistré

Les intéressés peuvent se procurer les documents d'invi 
talion en s’adressant au bureau du Greffier de la ville de 
Trois Rivières. téléphone (819) 374-3521 
La Ville de Trois-Rivières n'est pas tenue d accepter au­
cune des propositions de développement reçues et les 
proposants ne pourront prétendre a au. une indemnité, ni 
contester pour quelques motifs que ce soit, le choix de la 
Ville De plus. les propositions d>- développement seront 
jugées au mérite, suivant les critères de sélection décrits 
au document d'invitation Bâtir au centre-ville”

Le Greffier de la Ville 
Jean Earns, avocat

AVIS DE VENTE
DANS L'A FF A IKK DE 

LE PRET HYPOTHECAIRE t n 
LIQUIDATION

919, AVENUE MGR-C.RANDIN 
SAINTE-FOY (QUEBEC)

<;tv 3\x
Avis est, par la présente, donné qu'en ma qualité d» 
liquidateur de Le Prêt Hypothécaire, je désire ven­
dre différents ameublements. équi|>ement et acces­
soires de bureau incluant entre autres 
Bureaux, crédences, chaises, fauteuils, classeurs, 
calculatrices, machines a écrire et sérigraphies 

INSPECTION DES ACT IFS 
Ces actifs pourront être examines entre 9h00 et 
Ilh30 et entre 14h00 et 16h00 du 20 au 24 février 
1984 inclusivement, en se rendant sur les lieux soit 
au 919. avenue Mgr-Grandin Sainte-Foy, Québec 
Les personnes désirant des renseignements supplé­
mentaires sur les articles offerts sont priées de 
communiquer avec Mm»' Diane Toupm au numéro 
de téléphone (418) 658-288-3

CONDITIONS Dl: \ ENTE
Les conditions de vente seront fournies lors de 
l'inspection des actifs Toutes les conditions de 
vente qui y sont mentionnées sont applicables et 
c'est U responsabilité de chaque acquereur inté­
ressé de se procurer une copie de ces conditions de 
vente
M ARC SHEF.DV, c.a.
Ls-qualité de liquidateur de 
Le Prêt Hypothécaire

Laliberté
Lanctôt

comptables ? Place Québec 
agrees bureau b36

Quebec (Québec) 
Canada G1R2Bb

au bureau de la division 
d enregistrement de Témt 
couata le 23 décembre 19sl 
sous le numéro 246338 
Rivière-du-Loup. le 13* 
jour de février 1984.

BANQUE NATIONAL!
DU CANADA

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE QUEBEC 
NO: 200-11-000138-845 
Nos Surintendant 
201339 • 201540

COUR SUPERIEURE 
(en matière de faillite) 

Dans l'affaire de la faillite 
de

JOCELYN GRONDIN 
(227 380 284). et JA 
CYNTHE F GRONDIN 
(236 674 321). infir­
mière auxiliaire, tous 
deux domiciliés et rési 
dant au 19. Gouffre. 
BEAUPORT (Québec) 
GIE obi

DEBITEURS
Avis est, par les présentes 
donné que JOCELYN 
GRONDIN et JACYNTHf 
F GRONDIN du 19. Gout 
fre, BEAUPORT (Québei i 
ont fait cession de leurs 
biens le 10e jour de février 
1984 et que la première a' 
semblée des créancier' 
sera tenue le 1er jour d. 
mars 1984 à 10:30 heures 
au bureau du syndic, 350 
boulevard (’barest est. bu 
reau 600. Québec (Que­
bec)
Daté de Québ«-c, ce 16e jour 
de février 1984

JEAN-GERMAIN HUOT. 
LL. L..
Syndic
aux biens de Jorelyn 
Grondin et Jacynthe I 
(•rondin 

BUREAU DF 
RAYMOND. CHABOT.
I FF FRI). GAGNON INI 
Svndlc
350. bouiexird Charrst est
Bureau 600
Qt E BF.C (Québec)
(.IK .3115

Le serrêtalre-trésorter 
Mme Resr llélène ( arnn
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L’avenir du séminaire assuré par les laïcs
par J.'Claude 

RIVARD
En dépit de la di­

minution rapide du 
nombre de prêtres en­
seignants. au sé­
minaire de Québec, 
l'oeuvre tricentenaire 
de l'institution n'est 
plus en danger: ce sont 
maintenant les pro­
fesseurs laïcs qui l'ont 
en main.

C'est ce tournant 
histonque et “fort en­
courageant" que l'ab­
bé Jacques Poulin, di­

recteur général du sé­
minaire. dégage du 
protocole qui vient d’é- 
tre conclu avec le syn­
dicat des 68 en­
seignants.

C’est au cours des 
derniers jours qu’ont 
pris fin des né­
gociations, par­
ticulièrement ardues, 
entre l'administration 
de l'institution et le 
syndicat, lesquelles ont 
même, à un certain 
moment, soulevé un 
point d’interrogation 
quant à l’avenir du 
secteur collégial.

Les professeurs laïcs ont maintenant l avemr oe 
renseignement de l'institution tricentenaire en 
main

TECHNICIEN(NE)
avec expérience 

sur machine à écrire IBM
Bonne rémunération 

Sur rendez-vous seulement

Dactylab Inc.
525-4651

Demandez M. Bédard

S
CLINIQUE D'OPHTALMOLOGIE 

BELLEMARE ET LAFOND
Or Fernand Bellemare. M O C S P.Q.. et 

Or Gilles Lafond. M O C S P O . F R C S (C)

OPHTALMOLOGISTES
Maladies des yeux, examen de la vue 

Verres de contact

320, rue Saint-Joseph est. Québec
Complexe bibliothèque de Québec 

Place Jacques-Cartier 
529-9411

VOTRE RAPPORT D’IMPÔT 
VOUS PRÉOCCUPE?

LA SOLUTION’

imPOT-CKPCRT
imPOTCXPCRT
impôraxpcRT
imPOT-CXPCRT
Votre spécialiste en impôt

Québec: 285. St-Joseph est. 524-8639
730. boul. Charest est. 648-0723 
(Place Cartier - Mail St-Roch)

57. Marie-de-rincarnation. 524-8639 
Charlesbourg: Place Bourg-Royal

1010. 80e Rue est. 628-8071
Beauport: Carrefour Beauport. 663-6058
Les Saules: 1444. Masson. 871-4135 
Loretteville: 25. Verret. 843-2345 

-DEPUIS 10 ANS A VOTRE SERVICE-

LOCAL
COMMERCIAL

pour bureaux ou 
autre commerce

Face au Colisee. chauffé, air cli­
matisé. facile d acces. stationne­
ment

L'abbé Poulin a ex­
pliqué que la lettre 
d’entente, conclue 
avec les professeurs, 
dégage un certain 
nombre de pnncipes 
qui feront in­
tégralement partie de 
la convention col­
lective. devant être 
prochainement signée, 
pour les deux pro­
chaines années

Dans un premier 
temps, les professeurs 
s’engagent à col­
laborer à l'atteinte de 
l'équilibre budgétaire, 
c'est-à-dire à faciliter 
des économies sa­
lariales de $230,000. fa­
ce au déficit anticipé 
de $496.000

Les modalités de 
cette participation se­
ront à définir: le sé­
minaire ne demandait 
guère plus qu'une ré­
duction salariale de 
$1.000 par professeur, 
signale l’abbé Poulin. 
Il reconnaît cependant 
que, dans certains cas, 
la chose pourra re­
présenter un sacrifice 
salarial d'environ 
$4.000.

La charge de travail 
des professeurs sera 
également augmentée 
d'un tant soit peu. 
Comme il n'est pas 
question de diminuer

la qualité de l'en­
seignement et de l'en­
cadrement, les pro­
fesseurs verront leur 
moyenne d'étudiants 
passer de 20 à 21, alors 
qu'elle est de 24 dans 
le secteur public, a 
rapporté l’abbé Poulin. 
Le nombre d'étudiants 
par classe montera, 
M>mme toute, de 32 à 
34.

Les professeurs ont 
accepté de dispenser 
une ou deux périodes 
d’enseignement sup­
plémentaire, chaque 
semaine, sans ré­
munération ad­
ditionnelle. L’é­
conomie réalisée sera 
de $45.000

La lettre d’entente 
comporte, en second 
lieu, un engagement 
formel des enseignants 
de poursuivre l’oeuvre 
d'éducation chrétienne 
du séminaire, telle 
qu elle se poursuit de­
puis plus de 300 ans.

Première étape
Le protocole

comporte, enfin, l’en­
gagement du corps

Îimfessoral d'assumer 
a relève ins­
titutionnelle. en tant 
que laies engagés dans 
l’Eglise.

A cet égard, l'abbé 
Poulin signale que d'ici

le 30 juin, les struc­
tures du conseil d‘ad 
ministration seront to­
talement modifiées Ce 
conseil, formé de 17 
personnes sera do­
rénavant ma­
joritairement composé 
de professeurs, de pa 
rents, d'anciens, d’é­
lèves avec quelques 
cadres, quelques ad­
ministrateurs. Il y aura 
aussi quelques prêtres 
de l'institution.

Il s’agit là de la pre­
mière étape de la prise 
en charge du sé­
minaire par les laïcs, a 
dit l’abbé Poulin. D'au­
tres viendront ul­
térieurement. “C'est 
très prometteur pour 
l'avenir de notre ins­
titution". déclare-t-il.

Le séminaire de Qué­
bec. fondé en 1663 par 
Mgr de Laval, accueille 
actuellement 800 étu­
diants au niveau se­
condaire. et 635 (la 
moitié sont des filles) 
au collégial.

Selon les statistiques 
de l’an dernier, il y 
avait 34 professeurs 
laïcs et 19 prêtres au 
secondaire; 28 laies et 
sept prêtres au col­
légial L'âge moyen des 
prêtres enseignants 
dépasse les 50 ans

Alors que ces der­
niers contribuent à al­

léger le déficit du sé 
mmaire, en retournant 
la majeure partie de 
leur salaire dans les 
coffres de l'institution.

les professeurs laies 
ont accepté de les imi­
ter partiellement 

En plus de consentir 
des réductions sa­

lariales. et à des aug­
mentations de la char­
ge de travail, ils ont 
aussi renoncé aux ar­
gents normalement af­

fectés aux postes de 
perfectionnement, 
chose qui permet une 
économie de $2 mil 
lions.

°lo ^

(12 MOIS 
SANS 

INTÉRÊT)

738, De Brabant, Sainte-Foy 
QCG1X3H1 

____ (418) 6564376
UlaCC 333, Sf-Amable, Québec, QC 

LIMITEE (418J 529-9354
(»utr»toi» Lx Grange a Tapit,
ICHj/ouis la memo administration)

aux employés(es) de la
■ i in i ' IFonction publique du Québec

Il y a quelque temps, votre employeur vous a of­
fert de déposer votre paie directement dans vo­
tre compte d’épargne.
Ce mode de dépôt vous est offert gratuitement 
dans toutes les caisses populaires Desjardins et 
vous procure d’excellents avantages tels que la
sécurité et la rapidité.
Mais les avantages ne s’arrêtent pas là! Desjar­
dins vous permet d'avoir accès à votre compte 
dans:
• plus de 1,500 caisses populaires et d’écono­

mie Via Inter-Caisses;
• plus de 60 Guichets automatiques Desjar­

dins au Québec.
Le Dépôt-Direct de votre paie est une autre façon de 
profiter des services de la caisse populaire Desjardins.

4O desjardins
O/ Une ressource naturelle.Le jour:

522-2084
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Le Vatican approuve 
le miracle d’une 
religieuse québécoise

CITE DU VATICAN (AP) — Le 
Vatican a approuvé hier un miracle 
attribué à Maria Lconias In­
tercession. lui traçant ainsi le che­
min vers la béatification.

Née à Québec le 12 mai 1H40. 
cette soeur catholique-romaine, qui 
se nommait avant de se joindre à 
I Eglise Alodia Virginia Paradis, est 
la fondatrice des Petites Soeurs de 
la Sainte famille. Elle est décédée a

Sherbrooke le 3 mai 1912.
Aucun autre détail sur le mi­

racle n’a été rendu public.

La béatification, qui est un im­
portant pas avant la sainteté, si­
gnifie que la personne est bénie aux 
veux de l'Eglise et qu elle peut être 
vénérée au cours d'un office re­
ligieux dans son diocèse ou par les 
religieuses de sa communauté.

réduisez vos coûts de 
chauffage de 40 à 70%

THERMOPOMPE
LENNQXu mieux cotée

avec la

S'INSTALLE SUR TOUT SYSTEM! M MR CHAUD

• chauffe en hiver
• climatise en été

Imagine/ quel confort tout en économisant
la raison elle transforme la chaleur plutôt que de la produire

LA PLUPART DTS INSTALLATIONS DE THERMOPOMPE LENNOX 
SONTÉUGIBLIS AUX SUBVENTIONS GOUVERNEMENTALES
QU! PEUVENT ATTEINDRE SI 450 00

PROUTIZ AU MAXIMUM DIS SUBVENTIONS AVEC EIAMID0R et assure/ vous dun travail 
tuen t.ul pour I efficacité murimulp des appareils
ElAMIDOR ne . r.t'e pas l erecution en sous contrat, mais realise tout avec ses propres 
spécialiste,

SAN . ' ,'UA’ . N le -n .piller ELAMIDOR saura vous fournir une évaluation du coût et vous 
surprendra lorsqu i, vous démontrera combien vous pouvez economiser sur vos factures 
de ch.eitfaqe

•' T«T?

681-7211
FLAMIDOR attnid 
pour vous les 
subventions

va*,-?!

S ■

MITONNE 1984
Coutuï du foun

Pour l'admission dans les etablissements suivants
• COLLÈGE FRANÇOIS-XAVIER-GARNEAU
• COLLÈGE DE LÉVIS-LAUZON
• COLLÈGE DF LIMOILOU
• COLLEGE DF SAINTF-FOY
• COLLÈGE DE LA POCATIÈRE
• COLLÈGE DF LA REGION DE L’AMIANTE
• COLLÈGE ETE RIVIÈRE-DU-LOUP
• INSTITUT DF TECHNOLOGIE AGRICOLE DE 

LA POCATIÈRE
DATE LIMITE DE 

RECEPTION DES DEMANDES.

I MARS'S 4
Les documents requis pour formuler une 
demande sont disponibles dans les écoles 
secondaires, dans les etablissements participants 
et au service regional d admission

Toutes les demandes
doivent parvenir au i

Service regional 
d admission au col legial 
de Quebec
Case postale 9670, Sainte-Foy G1V 4C2

*

Le Soleil. Jocaues Oeschénes

■■
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Mme Grazyna Kieller. présidente de l'Association des Polonais de 
Québec: la communauté ne désespere pas de rencontrer leur 
compatriote le plus célébré au monde, le pape Jean-Paul II.

Les Polonais 
espèrent 
rencontrer 
Jean-Paul II

par Michel CORBEIL
Pour l'instant, nen n'est pré­

vu pour que les Polonais de­
meurant à Québec rencontrent 
leur plus célèbre compatriote, 
mais la petite communauté ne 
désespère pas de pouvoir bé 
néficier d’une audience par­
ticulière.

Dévoilant au début de la 
semaine (’itinéraire qu'em­
pruntera à Québec le pape Jean- 
Paul II. Mgr Marc Leclerc, de 
l’archevêché de Québec, a ré­
pondu qu’une demande a été 
adressée. “Mais c’est arrivé très 
tard. De plus, un rassemblement 
(à l’intention des Polonais) est 
déjà prévu à Toronto”, signalant 
que la décision relève du Saint- 
Père.

Présidente de l’Association 
des Polonais de Québec, Mme 
Grazyna Kieller a mentionné: 
’’Nous sommes déçus mais nous 
ne désespérons pas. il ne faut 
uimais désespérer

“Nous avons adressé notre 
demande le 9 novembre. Ce n’est 
pas à nous de juger si c'est trop 
tard: la demande a été faite.

Nous n’avons pas eu de réponse 
officielle de l’archevêché et. en 
décembre, nous nous sommes 
dits qu'il faudrait aussi effectuer 
une demande au secrétariat d’E­
tat du Vatican "

Une réponse leur est alors 
parvenue de Mgr Szczepan We- 
soly. directement du Vatican. “Il 
nous dit que c’est dans les ha­
bitudes du pape de ne s'adresser 
qu'une seule fois aux Polonais 
(lors de ses voyages). Il comp­
rend notre demande, mais il en 
reçoit beaucoup.”

A Québec, il y se trouve 
quelque 150 familles dont au 
moins un des membres est Po­
lonais: une centaine sont ar­
rivées en 1982 à Québec à la suite 
des "événements” politiques sur­
venus dans leur pays, précise 
Mme Kieller. A Montréal, la 
communauté polonaise, c’est 
40.000 personnes; à Toronto, da­
vantage.

“Nous comprenons que le 
pape n'est plus Karol Wojtyla 
(l’archevêque de Cracovie, en 
Pologne, qui a été nommé chef 
de l’Eglise catholique, en 1978).”

z-vous
TIRAGES

99 (X)

æ

Tous les tirages de six loteries 
Hidant un an pour 33$ en joignant un groupe 
de dix personnes forme par Loto-Quebec.

Lotomatique est un service d abonnement 
pratique et gratuit grace auquel seul ou en 
groupe, vous participez automatiquement a 
tous les tirages d une ou de plusieurs loteries 
de votre choix Cela, vous le saviez Mats il y a 
maintenant une neuve •: tacon de s abonner 
a Lotomatique'

Une nouvelle façon
de s abonner aux loteries!
Lotomatique vous propose désormais de 
vous joindre a un groupe de dix personnes 
forme par Loto-Quebec pour partager le 
meme abonnement a tous tes tirages de six 
loteries pendant un an ainsi qu aux tirages 
des lots bonis qui s'y rapportent.
La valeur d un abonnement à 244 tirages est 
de 352$ Lotomatique vous I offre a 330$. En 
partageant le coût avec neuf autres 
personnes, vous ne paierez que le dixième de 
330$. soit 33$ pour toute l année

Imaginez!
244 tirages pour 33$!

Super Loto 12 tirages 
6/36 52 tirages
Lotto 6/49 52 tirages

O
£3 bifo i

Vous multipliez 
vos chances de gagner!
Vous participez ainsi aux loteries suivantes 
Mim-Loto. Inter-Loto. Provincial. Super Loto 
6/36 et Lotto 6/49
Mim-Loto 52 tirages
Inter-Loto 26 tirages 
Provincial 50 tirages

C est facile!
Vous n avez pas à vous prooccuper de former 
votre propre groupe, Loto-Québec le fait 
pour vous gratuitement et s occupe de tout

C'est sùr!
C est Loto-Quebec qui fait la verification des 
numéros, fait le partage des lots et les envoie 
aux gagnants par la poste C est donc un 
service fiable garanti par Loto-Quebec

Comment s abonner
■ Par la poste
En remplissant et en nous taisant parvenir 
ta formule d abonnement ci-contre
■ Par telephone
f'n appelant Loto-QuPber a 
873-7198 (region de Montreal) ou 
t-800-361-8095 (a I extérieur de Montrea. 
sans frais)
■ Dans un kiosque de Loto-Quebec ou auprès 
des associations sans but lucratif participantes 
en demandant la formule d abonnement Groupe 
Lotomatique
U"# partie 6e i argent perçu par l otomatique est automatiquement 
remise 3 une assoctalon sans but lucratif pdrtic»pante

I

I

I

I

I

I

I

I

I

I

Je desire acheter_____pad(s) d abonnement
Groupe Lotomatique a 33$ chacune. Je joins mon 
paiement au montant de___________ S

ADRESSE

CODE POSTAL TEL

SfGNATüRC

J'inclus un chèque D ou un mandat D
à Tordre de Loto-Quebec 
ou
Portez a mon compte Visa L_ MasterCard [J 

Numéro de la carte de credit

I 1 1 1 I J—l—l—1—I—l—l—l i i i

Faire parvenir a Loto-Quebec 
Case postale 63649. Succursale A 
Montréal, Quebec H3C 9Z9

Cnacunr loteries ast assujettie au» lois et rqçrttnent - 
üppticabies q'.-ponit»*es a Loto-Québec, ainsi qu au* concjf’torn 
f-gurant au certiftcat 6 abonnement émis par Lotomatique à chaque 
membre du groupe.

[KMi^ (Provincial*^ (((CCCCE3., [JD
A IE L'abonne-*** IOTOMATK|UE chance

J1
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Transfert des CSS 
vers les CLSC: un 
débat de fond exigé

par
Monique GICUERE

La Fédération des 
affaires sociales (FAS) 
demande au ministre 
Pierre-Marc Johnson 
de surseoir au trans­
fert du tiers des ef­
fectifs des centres de 
services sociaux (CSS) 
vers les centres locaux 
de services commu­
nautaires (CLSC) tant 
qu'un débat de fond 
n'aura pas été tenu sur 
la question.

Soupçonnant les 
transferts envisagés de 
camoufler de nouvelles 
coupures de services, 
la FAS, qui représente 
les salariés des CSS et 
des CLSC, dit craindre 
que les services directs 
à la population ne s’en 
trouvent amoindris.

La FAS n’a aucune 
objection de principe à 
ce que les services 
soient rendus par l'une 
ou l’autre catégorie 
d'établissements, dit 
en substance un 
communiqué émis, 
hier, par l'organisme 
syndical. "Ce qui ap­
paraît impérieux, pré­
cise-t-on. c'est que les 
services, qui se sont

déténorés depuis quel­
ques années, soient 
améliorés dans le pro­
cessus de trans­
formation et qu'ils ré­
pondent davantage 
aux besoins et aux réa­
lités de la population.”

La FAS regrette que 
les changements pro­
posés dans le "Cadre 
relatif au partage des 
responsabilités CSS- 
CLSC en matière de 
services sociaux" 
soient d’ordre ad 
ministratif plutôt que 
qualitatif et ne met­
tent pas de l’avant des 
programmes et des po­
litiques qui cor­
respondent à des be­
soins réels.
Soutien

“Qu'adviendra-t-il 
des employés de bu­
reau?” demande aussi 
la FAS qui s’inquiète 
du sort qui sera ré­
servé au personnel de 
soutien lors du réa­
ménagement.

Dans cette optique, 
la FAS réclame la né­
gociation d'un pro­
tocole de transfert 
“qui garantisse le 
maintien des droits, de 
l’emploi, de postes

“L’amour, l’eau 
fraîche et la loi”

Le ministère de la Justice, en collaboration 
avec le Conseil du statut de la femme vient de 
mettre à jour une brochure destinée aux futurs 
époux. La brochure a pour titre “L’amour, l’eau 
fraîche et la loi”. Elle vise à informer les futurs 
époux sur le choix du régime matrimonial, les 
testaments, la protection de la résidence fa­
miliale... et la séparation et le divorce.

Les curés de paroisses du Québec distribuent 
cette brochure, de même que les services de 
préparation au mariage et les protonotaires des 
palais de justice. On peut aussi se la procurer 
dans tous les bureaux régionaux de Commu­
nication-Québec Celui de Québec est situé au 
1200 route de l'Eglise (643-5140)

équivalents aux per­
sonnes transférées, 
tant en vertu de la 
convention collective 
que de leur re­
présentation syn­
dicale”.

La FAS insiste éga­
lement pour que les

changements proposés 
ne se traduisent pas 
par des pertes d'emploi 
dans les CSS. ni par 
des surcharges de tra­
vail dans les deux ré­
seaux d'établisse­
ments, non plus que 
par l'abandon de pro­

grammes
I.a fédération an­

nonce. enfin, la tenue 
d'un colloque sur l'a­
venir des services so 
ciaux au Québec qui se 
déroulera à l'université 
du Québec à Montréal, 
les 28 et 29 avril.

ABRI FISCAL
IMMEUBLE CLASSE 31

■AT ■ , - lèlMiBlM

IMPORTANT
Pourquoi ne pas profiter immédiatement de e placemc-r q© prem.or

• REDUCTION IMMEDIATE SUR 
VOTRE SALAIRE0 FINANCE
MENT A 100% PAR LA BANQUE

GROUPE DE PLACEMENT
Vous faites partie d un groupe de placement qui se porte acque reur 
d un complexe immobilier RENTABLE La gestion de ce complexe est 
confiée a des professionnels dans le domaine

NOUVEAU DOSSIER
38 grands logements Les revenus sont garantis pour les trois pre 
rrneres années N attendez pas a la fin de l année investissez immé­
diatement et profitez d une reduction d impôt importante pouvant va 
ner entre 3656$ et 4903$ en 1984

GUY PARE & ASSOCIES INC.
Nous sommes dans l'immobilier depuis plus de 11 ans et nous nous 
spécialisons dans la FISCALITE IMMOBILIERE depuis près de i ans 
Nos nombreux clients satisfaits sont notre fierté Nous travaillons de 
pair avec I une des plus importantes banques au Canada

AGISSEZ IMMEDIATEMENT

4 GUY
^ PARÉ

& ASSOCIÉS INC

(418) 681-7757 
(514)848-9175

Fiscalité et 
Courtage immobilier

Siège Social: 2210 de Lino. Sillery, Q C. GIT 1L6
: ces montants peuvent varier selon votre investissement et vos 
deductions actuelles

B-7

TELE-VIDEO
ça bouge dans le monde de l’électronique!

MONITEUR TÉLÉ 
À ÉCRAN PLAT 21”
17C710 le tour nou 
veau FIAT SCREEN 
Haute resolution 
pour une image 
maximum sans dis 
torsion et d une 
ultra definition 
:.1bio sélecteur et 
contrôle a distance*”u”.

PROFITEZ DU

SERVICE
g —

C
MAGNETOSCOPE
BÉTA
VCR Ï900 avec con 
trôle à distance en
SUPER 
SPÉCIAL C 
ACTION ^479
CINÉ VIDÉO CLUB GRATUIT

U

ü
JH TELE-GARANTIE

Nous vous prelurons un leiecouii;,,'CjHAIuiU Mt.NI lor d une'"iMia' i, . 
appareil a nos alPlieu au cours des anne» suivant,otre i har chez Sé'eotronir

• Québec 600 Belvédère 685-2525 •Ste-Fov. 2651 Hoctielaq.t 65fld555»ChariesDourg t" Avenue 6264841-
• levls. 563, Trans-cin.id.i 837 6525 • RoDerval, Carrefour Jeannois 275 5555 • Amqul, 1St Benoit N 629 7 300 -
• Jonqulere, 2398 St-Dominique 547 3633 • Alma Carrefour Alma 668 8285»iaMaibale 444 st Etienne 665 2544.

LA FOURRURE SE RIT DU FROID

10% à 33]h%
de réduction
sur des valeurs réelles

'.ifs'

• Retouches d’ajustement gratuites 
e Garantie d'un an avec police d'assurance 
e Entreposage la première année 
e Plan de mise de côté 
e Stationnement gratuit 
e Quantité limitée, tailles désassorties 
e Vente finale

PROFITEZ DE NOTRE PLAN 
«MISE DE CÔTÉ SANS INTÉRÊT 
AVANT LIVRAISON AUTOMNE 84 »
OU MIEUX UTILISEZ 
NOTRE PLAN BANCAIRE.
NE PAYEZ QUE LA TAXE DE VB4TE
ET PORTEZ-LE MAINTENANT!

12 MOIS
SANS IMTÉPÉT,,
LES INTÉRÊTS DE 12 MOIS VOUS SONT REMBOURSÉS 
PAR CHÈQUE SUR RÉCEPTION DU PAIEMENT

CETTE OFFRE S’APPLIQUE A TOUS NOS MANTEAUX EN 
MAGASIN MÊME À CEUX DÉJÀ RÉDUITS
• Aucun Intérêt pendant 12 mois pour tout client admissible!

HiSaOnv Je vurruns 'U

ROLflMp FORGUE6
^ mail cdntfQ-vlll«, Ouéboc - 529-0077

*



Québec. Le Soleil, samedi 18 février 1984

Producteurs de sucre d’érable
Opposition au plan conjoint acéricole

[_____
e nombre d'entailles diminuera, ce printemps. 
<ns la la Beauce. en Estne et dans ta region de

Québec.

La tempête 
de décembre 
a causé des 
dommages de 
$1.2 million

par Paul-Henri 
DROUIN

SAINT-GEORGES 
Une enquête, ef­

fectuée auprès de I.SOO 
acénculteurs des ré­
pons de la Beauce, de 
l'Est ne et de Québec a 
établi que près de 500 
producteurs acéncoles 
de ces régions ont subi 
des dommages évalués 
,i $l 2 million lors de la 
période de vents, de ra 
taies et de pluii's. les 
quels ont causé du ver 
glas, les I4 et 15 dé 
( embre.

Ce montant de $12 
million, a indiqué au 
SO! EIL M. Denis La 
casse, directeur ré­
gional de PUPA de la 
Beauce. ne comprend 
que les dommages sub 
is dans seulement les 
trois secteurs suivants:

— temps requis pour 
les réparations aux
vstèmes de tubulure

— sommes pour 
remplacer les équi­
pements endommagés;

temps pour dé­
blayer les arbres cassés 
ou brisés.

D'aprè rapport

AUJOURD’HUI
HENRY. J

ét. 2-160. 67e Rue Est 
Charlesbourq

FAIT LA 
MANCHETTE
et gagne

'

25S

4$ Régionale
RICHELIEU

Cap-Diamant
Conférencier

M. JEAN-GUY PAQUET
Recteur de 

l'Université I-aval 
Sujet:

"Choisir la qualité et 
miser sur ses forces: 

un plan d'action 
pour l'Université 

Laval”.
Le mercredi 22 février 

à 1$ h 30 au 
Château Frontenac

CLINIQUE D’OPTOMETRIE
DE LORETTEVILLE

t xamen do la vue 
Verres de contact 

Lunettes

Dr René Rhéaume, O.D
167. bout Vrtlcariler Loratleville

842-8406

gnez-vous 
à moi 

t donnez 
du fond 

du coeur 
Fondation.

PAUL A AUDE T 
Présidant honoraire 

Campagne de souscription

Aujourd'hui, nous avons besoin devons, 
et si un jour c'était vous . Envoytv vos 

dons a l'adresse suivante
Fondation du Quebec 

clés maladies du ctvur 
995. Place d’Youville 

Bureau 305. Québec, (il R 3P1

par Plarr* 
ASSELIN

du bureau du Soleil
LA PCX: ATI ERE — 

La Société coopérative 
des pnxlucteurs de su­
cre d’érable du Qué­
bec. qui regroupe quel­
que 4.000 membres, 
vient de partir en cam­
pagne contre le projet 
de* plan conjoint pour 
la production acé­
ricole.

Les 10.000 pro­
ducteurs. que compte 
le Québec, devront se 
prononcer sur ce pro­
jet par vote de ré­
férendum, entre ie 24 
février et le 26 mars, et 
la coopérative espère 
convaincre ses mem­
bres de voter non. 
L’assemblée des 49 di­

recteurs délégués qui 
s'est tenue mardi der­
nier, a fait un vote en 
ce sens, et la coo­
pérative tient ac­
tuellement sur tout 
son territoire des as­
semblées d’informa­
tion, comme nous l’a 
indiqué le secrétaire 
général, M. Gaston 
Rioux, de passage, 
hier, à nos bureaux.

Selon le projet, pré­
senté par les syndicats 
de la Fédération des 
producteurs acéncoles 
du Québec, c’est la 
coopérative qui de­
viendrait l’agent de 
vente. Mais, signalait 
M. Rioux, "nous avons 
cru noter un écart en­
tre la lettre de la loi et 
l'espnt avec lequel la 
fédération se prépare à

l'appliquer. Il semble 
que la fédération se 
prépare à nous consi­
dérer plutôt comme 
une simple usine de 
transformation, ce qui 
nie les fonctions réel­
les de la coopérative”.

Ce que craint la 
coop, c'est de voir ses 
membres payer en sur­
plus un service quelle 
leur offre déjà, ce qui 
pourrait les inciter à 
quitter la coopérative 
pour adhérer au plan 
conjoint, appliqué et 
administré par la fé­
dération.

“Un plan conjoint 
c’est une machine dis­
proportionnée devant 
les besoins d'une in­
dustrie saisonnière 
comme l'acénculture.

plaide M. Rioux. Est-ce 
qu'il est réaliste d’ins­
taurer une su­
perstructure de né­
gociation pour une

production qui ne dure 
qu’un mois par année? 
Nous avons déjà une 
expertise de 60 ans et 
nous sommes présents

sur cinq continents, il 
ne faudrait pas payer 
en double les services 
que l'on donne déjà.”

Des assemblées ont

déjà eu heu à Ri 
mouski avec les mem 
bres et d'autres se tien­
dront au cours des pro 
chains jours.

PARIS
Québec

Vol unique, 
le 14 juillet 1984
Tant promot onne) 14 jours/ 
3 mois, comprenant le vol 
aller Montreal-Paris en B747, 
sujet à l'approbation 
gouvernementale.

AIR FRANCE

1737$ (comprend 
l’aller en B747)

Consultez votre 
agent de voyages

présenté par M. Jcan- 
Mane Laliberté, pré­
sident du comité d’ur 
genre des sinistrés du 
verglas, l’évaluation 
pourrait s’élever à plus 
de $5 millions, si l’on 
tenait compte des as­
pects tels que les per 
tes de revenus at­
tribuables à la di­
minution du nombre 
d’entailles chez les 
acénculteurs, ainsi 
qu'aux pertes de la va­
leur marchande des 
érablières et celles 
dues aux bris des éra 
blés et aux arbres des 
autres essences fo­
restières. aux bris de 
lignes électriques, de 
bâtiments et des jeu­
nes érables non ex­
ploités.

Profitez de cette 
sélection-vedette 
de super achats!

40% de rabais! 
Service en grès 
“Floral Weave’’
Prix courant Eaton 79.98

4797■ * I ens 20 pieces
1 Peut aller au four à micro-ondes 
et au lave-vaisselle Comprend 4 
assiettes a diner 4 assiettes a 
pain, 4 bols a cereales 4 tasses et 
4 soucoupes Motif fleur de pécher 
sur fond ecru

40% de rabais! 
Service d’appoint
Prix courant Eaton 49.98

29975 pieces
2 Comprend assiette bol a 
legumes, pot a creme sucrier 
avec couvercle
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Couverts 50 pièces 
de Stanley Roberts
Prix Eaton

|97

lens
3 Joli motif Serene en acier 
inoxydable Comprend 8 couteaux 
a diner 8 fourchettes a diner 8 
cuillers a dessert 8 fourchettes a 
salade 16 cudlers a the. I cuiller a 
sucrier. 1 couteau à beurre

4 ustensiles ' Serene” 
pour le service
Prix Eaton

17!■ ■ iens
4 I grande cuiller 1 touche 
1 fourchette t ecumoire
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25% de rabais! 
Coutellerie Excalibur 
Eaton
Exclusivité Eaton! Ensemble de 
couteaux de grande qualité 
Lames en acier inoxydable et 
poignées noires

5 A découper 
20 cm

Prix cotKdn* 
Eaton

29.98

ch

22.48
6 A trancher 

25 cm 32.98 24.73
7. À pain

19 cm 29.98 22.48
8 De chef

20 cm 32.98 24.73
9 De chef

15 cm 26.98 20.23
10 A désosser
14 cm 19.98 14.98
11 Tout-usage 
13 cm 19.98 14.98
12 À éplucher 
10 cm 14.98 11.23
13 Couperet
16 cm 24.98 18.73

La vente à La Cuisinerie: 
bien des choses au menu!
Vous devez en profiter au maximum! 
Pour mieux vous guider, Eaton a conçu 
un cahier de 32 pages tout en couleurs 
Feuilletez le d un bout à l'autre. Vous y 
trouverez des casseroles, de la . 
porcelaine du verre et de multiples 
accessoires pour la cuisine

La vente se poursuit jusqu'au 
samedi 25 février 1984.

Procurez-vous notre cahier 
Achats-confiance, des 
maintenant, a votre magasin 
Eaton le plus près de chez 
vous Un cahier de 48 pages 
de tout pour vous renouveler et 
fleurir un printemps

EATON
VOTRE GARANTIE DE QUALITÉ À JUSTES PRIX

STE-FOY 
Place Ste-Foy 
653-9331

QUEBEC
Galeries de la Capitale
627-5811

LEVIS
Galeries Chagnon
833-7744 '


